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Sites Internet et références consultés 
Démarche AEU : 
l Agence ADEME : www.ademe.fr 
l Document de l’Institut d’Urbanisme et d’Aménagement Régional-Marseille :  
http://www.iar.u-3mrs.fr/M%E9thodes%20d%E9veloppement%20durable.htm 

Démarche PALME : 
l Association PALEM : http://www.palme.asso.fr/ 

La norme ISO 14001 : 
l Organisation Internationale de Normalisation : http://www.iso.org/iso/fr/iso_14000_essentials 
l Guide : Pratiquer le management de l’environnement : ISO 14001 les réponses à vos questions  
Valérie BARON -Edition AFNOR 2000 

EMAS -Eco Management & Audit Scheme : 
l Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement durable et de l’Aménagement du territoire  
http://www.ecologie.gouv.fr/Reglement-europeen-Eco-Management.html 
l Site de la commission européenne : http://ec.europa.eu/environment/emas/index_en.htm 

Gestion des déchets : 
l Guide déchets : récupération, valorisation, élimination. Réalisé par le Conseil Régional du Nord- 
Pas de Calais et l’ADEME-Edition de 1999 

Plan de Déplacement des Employés -PDE : 
l Document du Plan de Déplacement Urbains d’Ile-de-France : www.pduif.org 

Gestion des eaux usées 
l Centre d’Information sur l’Eau (CIEAU) : http://www.cieau.com/toutpubl/sommaire/texte/8/contenu/8.htm 

Gestion des eaux pluviales 
l Grand-Toulouse : Guide de gestion des eaux de pluie et de ruissellement  
http://www.grandtoulouse.org/index.php?pagecode=376 

Gestion du bruit : 
l Centre d’information et de documentation sur le bruit (CIDB) : http://www.infobruit.org/ 
l Dossier «Bruit » de l’INRS 
http://www.inrs.fr
Les services aux salariés / crèche inter-entreprises 
http://www.espacedestemps.com/_Experimenter/salaries.htm 
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Les bâtiments : 
l La Haute Qualité Environnementale-La démarche HQE® Association HQE : http://www.assohqe.org/ 
l Le bâtiment Passif : la démarche Passiv Haus Passiv Haus Institut : http://www.passiv.de/ 

Documents ressources : 
l Document de l’ARENE Ile-de-France. Qualité environnementale sur une zone d’activité.
l Institut d’Urbanisme et d’Aménagement Régional – IAR Marseille : Fiches Méthodes et Opérations :  
http://www.iar.u-3mrs.fr/Urbanisme%20Durable.htm

Sources documentaires  
pour les «Fiches Synthétiques» :
l Approche Environnementale de l’Urbanisme -ZAC Les Hauts de Montlouis  
www.ademe.fr/centre  
- Maître d’ouvrage : Société d’équipement de Touraine  
- Suivi technique : Mairie de Monlouis-sur-Loire  
- Mission AEU : SETUR Associé à SONING (BE énergie) 

l Gestion de la Pépinière d’Entreprises Europôle de l’Arbois  
http://www.europole-med-arbois.org / www.ceei-provence.com  
- Maître d’ouvrage : Le Syndicat Mixte de l’Arbois  
- Maître d’œuvre : Centre Européen d’Entreprises et d’Innovation (CEEI-Provence) 

l Certification ISO 14001 Europôle Méditerranéen de l’Arbois  
http://www.europole-med-arbois.org  
- Maître d’ouvrage : le Syndicat Mixte de l’Arbois 

l Plan de Déplacement Entreprise Parc des Industries Artois-Flandres   
http://www.parcdesindustries.com  
- Maître d’ouvrage : Le Syndicat Mixte SIZIAF de l’Arbois  
- Maître d’œuvre : Le Syndicat Mixte SIZIAF 

l Signalétique et signalisation complète - Parc d’activités du plateau d’Hérin  
DSA Environnement-Démarche Palme-Parc d’activités du plateau d’Hérin 2001  
- Maitre d’ouvrage : CCI du Valenciennois dans une première phase, gestionnaire du site ou association des 
usagers dans une seconde phase, CAVM, CAPH. 

l Préservation de la biodiversité-Crewe Business Park-Angleterre  
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http://www.crewe-nantwich.gov.uk  
- Maîtrise d’ouvrage : Le Conseil régional de Cheshire et Crewe et le Conseil de Municipalité Nantwich  
- Maître d’œuvre : Conseil de Municipalité Nantwich 

l Covoiturage-SAVOIE TECHNOLAC  
http://www.savoiecovoiturage.fr 

l La gestion des déchets Communauté d’Agglomération de Limoges  

l Démarche de qualité environnementale -Hartberg Ecopark-Autriche  
www.oekopark.at  
- Maîtrise d’ouvrage : La compagnie d’électricité Stadtwerke Hartberg.  
- Maître d’œuvre : la ville de Hartberg 

l Gestion raisonnée de l’éclairage Aéroparc de Belfort  
Source : la charte éclairage de l’Aéroparc de fontaine  
- Aménageur : SODEB (Maitrise d’Ouvrage Déléguée)  
- Gestionnaire : Syndicat Aéroparc/ SODEB 

l Énergie éolienne - Cas du Parc Eolien de Donzère  
http://www.planete-eolienne.fr/parcs_ra_donzere.htm  
- Maîtrise d’ouvrage Exploitant : SINERG  
- Maître d’œuvre : Spie-Trindel 

l Gestion des eaux pluviales – ZAC La Mare du Milieu-Guibeville  
www.sepia-conseils.fr  
- Aménageur : Communauté des Commune de l’Arpajonnais  
- Maître d’œuvre : Bureau d’étude Sepia Conseils-Paris 

l Bâtiment HQE-ZAC du Moulin des Toiles-Entraigues-sur-la-Sorgue  
- Maîtrise d’ouvrage : Société Française des Habitations Economiques (SFHE).  
- Maître d’œuvre : La mairie d’Entraigues-sur-la-Sorgue. 

l Unité de méthanisation-ZAC Garosud Montpellier  
http://www.serm-montpellier.fr  
SERM « Plan d’urbanisme Montpellier »  
- Maîtrise d’ouvrage : Communauté d’Agglomération de Montpellier  
- Mandataire : SERM  
- Assistant maître d’ouvrage : GIRUS-BCEOM-IF BTP 

l Services aux salariés : Programme d’Initiative Communautaire EQUAL  
www.agefos-pme-ra.com 
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A- Les eaux usées  
1. Les différentes eaux usées : 
1. Les eaux usées domestiques :
Elles proviennent des différents usages domestiques 
de l’eau. Elles sont essentiellement porteuses de pol-
lution organique. Elles se répartissent en eaux ména-
gères, qui ont pour origine les salles de bains et les 
cuisines, et sont généralement chargées de détergents, 
de graisses, de solvants, de débris organiques, etc. et 
en eaux «vannes» ; il s’agit des rejets des toilettes. 

2. Les eaux industrielles :
Leurs caractéristiques varient d’une industrie à 
l’autre. Elles peuvent également contenir des produits 
toxiques, des solvants, des métaux lourds, des mi-
cropolluants organiques, des hydrocarbures. Elles ne 
sont mêlées aux eaux domestiques que lorsqu’elles ne 
présentent plus de danger pour les réseaux de collecte 
et ne perturbent pas le fonctionnement des usines de 
dépollution. 

3. Les eaux pluviales : 
Elles peuvent constituer la cause de pollutions im-
portantes des cours d’eau, notamment pendant les pé-
riodes orageuses. Les eaux pluviales sont mêlées aux 
eaux usées domestiques. En cas de fortes précipita-
tions, les contraintes de préservation des installations 
d’épuration peuvent imposer un déversement («dé-
lestage») de ce «mélange» très pollué dans le milieu 
naturel. Enfin, dans les zones urbaines, les surfaces 
construites rendent les sols imperméables et ajoutent 
le risque d’inondation à celui de la pollution. 

2.  L’assainissement des eaux usées : 
Depuis 2005, dans toutes les agglomérations de plus 
de 2 000 habitants, les eaux usées rejetées par les utili-
sateurs devront être traitées dans des stations d’épura-
tion. Tout le monde est concerné, puisque même ceux 
qui ne dépendront pas d’un réseau d’assainissement 
collectif devront disposer d’un système d’assainisse-
ment autonome. 

Partie 1
L’aménagement

de la zone d’activités

1 

	 La gestion de l’eau
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1. Préserver la ressource :
Les ressources en eau sont classées en catégories 
de qualité, et celles qui ne répondent pas à certaines 
normes sont exclues de la production d’eau potable. 
La pollution peut par ailleurs perturber la production 
d’eau potable et en augmenter considérablement le 
prix de revient. 

2. Préserver le patrimoine naturel :
L’assainissement a pour fonction de préserver la qua-
lité de la vie sur les lieux mêmes où nous vivons, 
parce qu’il joue un rôle important dans la protection 
sanitaire des populations. 

3. La collecte des eaux 
usées : 
1. Réseaux séparatifs ou uni-
taires :
Il existe deux types :

l Les réseaux unitaires évacuent 
dans les mêmes canalisations les 
eaux usées domestiques et les 
eaux pluviales. 

l  Les réseaux séparatifs collec-
tent les eaux domestiques dans 
un réseau et les eaux pluviales 
dans un autre. 

2. L’entretien du réseau :
L’entretien des ouvrages annexes 
comprend notamment le curage 
des bouches d’égout, l’entretien 
des bassins de retenue, des dé-
versoirs d’orage, des postes de 
relèvement des eaux usées et des 
branchements. Une exploitation 
efficace du réseau suppose un 
travail d’entretien rigoureux et 
permanent du personnel qualifié 
du service d’assainissement. 

4.  Les traitements des eaux usées : 
1. Les matières polluantes contenues 
dans les eaux usées : 
Trois principaux paramètres mesurent les matières 
polluantes des eaux usées domestiques : 

l les matières en suspension (MES) exprimées en mg 
par litre. 

l la demande biochimique en oxygène (DBO) expri-
mée en mg d’oxygène par litre. 

l la demande chimique en oxygène (DCO) exprimée 
en mg d’oxygène par litre. 
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2. Les exigences épuratoires fixées 
par la réglementation française :
On distingue : 

l Pour les «zones normales», c’est-à-dire les zones ne 
posant pas de problème particulier sur le plan écolo-
gique, 90 % des matières en suspension doivent no-
tamment être éliminées. Les trois quarts des matières 
organiques sont détruites. Pour les matières organiques 
biodégradables, le rendement de l’épuration est de 70% 
pour les stations d’une capacité comprise entre 2 000 
et 10 000 équivalents-habitants et de 80 % pour les 
installations pouvant traiter plus de 10 000 équiva-
lents-habitants. 

l Dans les «zones sensibles», l’eau doit, en plus, être 
débarrassée de 70 % de l’azote et de 80 % du phospho-
re. Les zones sensibles comprennent tous les milieux 
aquatiques menacés par des phénomènes d’eutrophi-
sation, mais aussi les eaux douces superficielles. 

5.  L’usager  
et l’assainissement collectif : 
1. Les obligations : 
Le Code de la santé publique précise que «le raccor-
dement des immeubles aux égouts est obligatoire dans 
un délai de deux ans après leur mise en service». 

2.L’assainissement à la charge 
du consommateur : 
Le droit français met en œuvre le principe «pollueur 
payeur» pour tous les utilisateurs de l’eau, principe 
selon lequel les consommateurs doivent participer à 
la protection de la ressource puisqu’ils participent à sa 
pollution par le rejet de leurs eaux usées. 

3. Des responsabilités accrues  
pour les communes : 
La municipalité est responsable de l’épuration des 
eaux usées de sa commune, au même titre que de son 
approvisionnement en eau. Les communes doivent 
également prendre en charge la totalité des dépenses 
relatives aux systèmes d’assainissement collectif (ré-
seaux, stations, traitement des boues), de même que 
les dépenses de contrôle des installations d’assainis-
sement autonome. 

B- La gestion  
des eaux pluviales 
1. Les bassins de rétention : 
Ils sont destinés à contenir le surplus d’eau de pluie et 
de ruissellement généré par l’urbanisation ou l’amé-
nagement d’un site en fonction d’un débit d’évacua-
tion régulé vers un exutoire ; exutoire pouvant être 
le réseau public, le milieu hydraulique superficiel ou 
un système d’infiltration. Ils ont un rôle d’étalement, 
d’écrêtement des eaux pluviales. Ils sont principale-
ment constitués par trois parties : un ouvrage d’ali-
mentation, une zone de stockage et un ouvrage de ré-
gulation (garantissant le débit de fuite). 

A. Le bassin sec à ciel ouvert : 
Situé au niveau du terrain naturel, il se vidange com-
plètement suite à l’épisode pluvieux. Le volume de 
stockage disponible est égal au volume utile du bassin. 

l Bassin sec planté ou enherbé : 
- Le fond est habituellement constitué d’une prairie, 
d’un espace planté ou engazonné. L’intégration pay-
sagère est donc le principal axe de valorisation.

- L’aménagement des berges et talus diffère selon la 
pente et la profondeur du bassin : 

- bassin à talus de faible pente (<20-30%) : aucun 
aménagement particulier. 

- bassin à talus pentu (>30%): ils peuvent être en-
gazonnés, plantés d’arbres, ou renforcés de maté-
riaux stabilisants. 

l Bassin sec revêtu : 
- L’étanchéité du fond, des berges et talus est assu-
rée par une géomembrane, béton, enrobé, ….Ainsi, 
tout risque de contamination du sol par une pollution 
éventuelle est évité. 

- on peut également trouver une valorisation pluri-
fonctionnelle pour des fonds en béton ou en enrobé 
(pistes de skate ou de roller, parkings de surface, cours 
d’école,…). 
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B. Le bassin en eau :
C’est un plan d’eau permanent dans lequel sont déver-
sées les eaux de pluie et de ruissellement collectées au 
cours de l’épisode pluvieux. Le volume utile de réten-
tion est le volume engendré par le marnage (variation 
du niveau). 

Ils abriteront toujours un «écosystème» aquatique 
dont l’équilibre dépendra des variations de volume et 
de qualité dues aux apports pluviaux. 

Les bassins en eau sont le plus souvent utilisés comme 
des plans d’eau permanents et paysagers susceptibles 
d’accueillir des activités variées 

l Activités de loisir s’ils sont de grande taille (pêche, 
canotage, promenade,…), 

l Aspect paysager s’ils sont de petite taille. 

C. Le bassin enterré :
C’est un ouvrage de stockage (génie civil) souter-
rains, que l’on peut enterrer sous des espaces verts, 
des voiries ou encore des parkings. Il se vidange com-
plètement suite à l’épisode pluvieux. Le plus souvent, 
pour les gros volumes, on préfère mettre en œuvre des 
structures réservoirs. Les structures réservoirs peuvent 
être assimilées, à un bassin de rétention enterré, la dif-
férence étant essentiellement axée sur le remplissage 
de la structure (matériaux constitutifs), le volume utile 
et l’entretien de l’intérieur de l’ouvrage. Le bassin en-
terré est plus généralement utilisé chez le particulier 
(ouvrage préfabriqué) pour les petits volumes.  

2. Les structures réservoirs 
Une structure réservoir est assimilable à un bassin de 
rétention enterré rempli de matériaux poreux. Leur 
fonctionnement est simple : l’eau est stockée dans le 
volume vide des matériaux. Le mode d’évacuation 
des eaux diffère selon le type de structure et la nature 
du sol. Elles peuvent être évacuées : 

l À débit régulé, par un drain vers un exutoire classi-
que (réseau public, milieu hydraulique superficiel ou 
un système d’infiltration), 

l Par infiltration directe si le sol présente des horizons 
géologiques favorables. Ainsi, on distingue différents 
modes de vidange définissant leur fonction : 

- En rétention seule : la structure ne fait que de la 
rétention, l’évacuation se fait à débit régulé vers 
un exutoire. 

- En infiltration seule : la structure est l’exutoire du 
réseau pluvial, les eaux de pluie et de ruissellement 
collectées sont infiltrées. 

- En rétention et infiltration couplées : infiltration + 
évacuation à débit régulé vers un exutoire. 

A. Les structures réservoirs  
à base de matériaux naturels :
Ce sont des matériaux non liés, poreux, généralement 
constitués de gravillons et appelés le plus souvent 
graves non traitées poreuses. Les matériaux naturels 
utilisés : 

l Des massifs de galets ou de graviers, 

l Du roulé, 

l Du concassé, le sable peut servir de support pour 
les drains, les géotextiles, les géomembranes ou les 
matériaux préfabriqués. 

Bassin de rétention d’eau
Zone d’activités de la Métropole Llilloise.
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B. Les structures réservoirs  
à base de matériaux préfabriqués : 
Ce sont des matériaux en plastique ou en composé si-
milaire qui sont, de par leur coefficient de vide très 
élevé, bien plus performants que les structures en ma-
tériaux naturels. 

3. Le surdimensionnement de réseau 
Cette solution technique simple est l’une des plus 
utilisées de par sa mise en œuvre (pose d’un réseau 
pluvial de gros diamètre) et de l’absence d’investisse-
ment sur l’intégration paysagère. Le principe repose 
sur le volume de stockage généré par le surdimension-
nement de la canalisation d’eau pluviale en amont im-
médiat de l’ouvrage de régulation. Le volume utile de 
stockage est la différence entre le volume total de la 
canalisation surdimensionnée et le volume nécessaire 
à l’écoulement des eaux collectées sans régulation. 

4. Le puits d’infiltration / d’injection 
Le recours aux puits d’infiltration afin de réduire les 
rejets d’eaux de pluie et de ruissellement est une tech-
nique longuement éprouvée. Elle permet l’infiltration 
au plus près du point de collecte. Anciennement, ils 
pouvaient être comblés par des matériaux poreux (gra-
viers, concassés,…), assurant la stabilité de l’ouvrage, 
la filtration des eaux pluviales et ainsi réduisant l’effet 
de colmatage en fond. On remarque donc qu’il existe 
deux principaux types de fonctionnement : 

l Les puits d’infiltration, qui ne sont pas en contact 
direct avec la nappe phréatique, 

l Les puits d’injection, qui eux, sont en contact direct 
avec la nappe et injectent donc directement l’eau dans 
la zone saturée. 

5. Les bassins d’infiltration 
Nous présentons dans cette fiche les bassins d’infiltra-
tion. Par conséquent, leur dimensionnement reposera 
sur la capacité d’infiltration du sol. 

Ils sont destinés à contenir les eaux de pluie et de ruis-
sellement générées par l’urbanisation ou l’aménage-

ment d’un site. Ils ont pour rôle d’infiltrer les eaux 
pluviales sur site. Nous distinguons les deux types de 
bassin d’infiltration : 

A. Bassin d’infiltration :
Infiltration seule, le bassin est l’exutoire du réseau 
pluvial, la totalité des eaux de pluie et de ruisselle-
ment collectées est alors infiltrée. 

B. Bassin de rétention infiltrant :
Infiltration + évacuation à débit régulé vers un exu-
toire, une partie du volume des eaux de pluie et de 
ruissellement est infiltrée (réduisant la dimension du 
bassin de rétention) et l’autre est retournée à l’exu-
toire selon un débit de fuite. 

Ces ouvrages sont constitués d’un ouvrage d’alimen-
tation, d’une zone de stockage (ou d’infiltration), et 
dans le second cas d’un ouvrage de régulation. 

6. Les tranchées drainantes /  
infiltrantes 
Une tranchée est un ouvrage superficiel (entre 1 et 2 
mètres de profondeur), linéaire, utilisé pour l’assai-
nissement pluvial des voiries et des toitures. 

Elles sont remplies de matériaux poreux (massifs de 
graviers ou de galets, structure réservoir,…) et re-
vêtues de dalles de béton ou de pelouse. Elles sont 
le plus souvent équipées d’un système de drainage. 
Deux principaux types de fonctionnement : 

l Les tranchées drainantes : système de rétention 
des eaux. L’eau est évacuée grâce à un drain, selon 
un débit régulé vers l’exutoire (le réseau d’assainis-
sement pluvial traditionnel, le milieu hydraulique su-
perficiel, un système d’infiltration). 

l Les tranchées infiltrantes : système d’infiltration, 
couplé au système de rétention. L’évacuation des 
eaux pluviales se fait par infiltration directe dans le 
sol mais on peut également la coupler avec un écou-
lement régulé. Ceci permettra la vidange complète de 
l’ouvrage. 
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7. Les noues et fossés 
Les fossés et les noues sont deux ouvrages, permet-
tant de collecter et de réguler les eaux de pluie et de 
ruissellement en ralentissant leur écoulement vers un 
exutoire. L’infiltration continue du point de collecte à 
l’exutoire permet d’en réduire le volume. L’exutoire 
peut être le réseau d’assainissement pluvial tradition-
nel, le milieu hydraulique superficiel ou un système 
d’infiltration. 

Leur différence repose sur leur conception et leur 
morphologie. 

Le fossé : 
Un fossé est un ouvrage très ancien et très bien connu. 
Il est linéaire, assez profond et ses rives sont abruptes 
(pentes des talus le plus souvent > à 1 m en hauteur 
pour 1 m en largeur). C’est un ouvrage qui de par sa 
nature, peut rester en eau. Il n’est donc pas drainé. 
L’évacuation des eaux pluviales s’effectue par écou-
lement naturel du point de collecte vers un exutoire et 
par infiltration directe dans le sol s’il est perméable.

La noue : 
Le concept de la noue est récent, on peut l’apparenter 
à un fossé large et peu profond et dont les rives sont en 
pente douce. Les pentes des talus sont souvent infé-
rieures à 30% du fait de la faible hauteur d’eau, mais 
plus généralement inférieures à 20-25%. L’ouvrage 
assimilé à un léger modelage du terrain est totalement 
intégré à l’aménagement. 

Une noue peut fonctionner de manière tout à fait auto-
nome sans organe de collecte ni de régulation. La col-
lecte des eaux de pluie se fait de façon naturelle par 
ruissellement, le stockage temporaire se fait au sein 
de la noue et l’évacuation est réalisée : 

l Si le sol est perméable : par infiltration directe. Cette 
infiltration permet d’éviter d’avoir des zones où l’eau 
va stagner, induisant divers types de nuisances. 

l Si le sol est imperméable : la noue doit être raccor-
dée à un exutoire qui permettra l’évacuation de l’eau 
à débit régulé. 
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2 

	 La biodiversité et le paysage

Guide des bonnes pratiques

1. Continuité et diversité 
écologique : Préserver  
le milieu naturel,  
l’équilibre des écosystèmes 
et la biodiversité 
Principe : 
Pour assurer la continuité et la diversité écologique, 
on fait appel à la notion de corridors ou continuité 
écologique. Ce sont les espaces plus ou moins linéai-
res et plus ou moins larges qui relient des sites natu-
rels, en permettant à la faune et à la flore de coloniser 
ou reconquérir un territoire. Les objectifs sont de : 

l structurer l’espace pour protéger, développer et di-
versifier les écosystèmes naturels, 

l concilier les impératifs de développement et de pro-
tection de la nature, 

l répondre à la double vocation de sensibilisation du 
public à la nature et d’amélioration du cadre de vie. 

Solutions techniques : 
Un réseau de corridors écologique permet de préser-
ver, maintenir et développer durablement la diversité 
et la continuité des espaces naturels et semi-naturels. 
L’enchaînement de milieux naturels peut satisfaire 
aux besoins vitaux en air, en eau, en nourriture, en 
caches, en luminosité, en température, en humidité, 
etc. de la faune et de la flore. Les éléments continus 
ou discontinus, composant les corridors, peuvent être 
des bosquets, des bandes herbacées, des jardins par-
ticuliers, des rivières, des canaux, des mares et des 
fossés, ainsi que des passages artificiels pour franchir 
d’éventuels routes, murs ou voies ferrées. 

2. Végétalisation  
des limites de parcelles : 
Aménager les espaces  
privatifs de façon  
à préserver le milieu  
naturel 
Principe :  
La végétalisation des limites de parcelles peut se faire 
par des aménagements paysagers et écologiques. 

Ces aménagements peuvent être des haies, des talus 
ou des fossés plantés. Ces trois types d’aménagement 
sont les principaux constituants des paysages de bo-
cage, paysages écologiquement riche et largement 
répandus. 

Les haies, talus et fossés n’ont pas seulement la fonc-
tion de clôture, mais également une fonction esthéti-
que et environnementale. 

D’un point de vue écologique, la structure de la végé-
talisation d’une haie, d’un talus ou d’un fossé joue un 
rôle prépondérant dans la notion de diversité écologi-
que. Ces aménagements paysagers ont également un 
rôle de protection des sols et des eaux. Ils fonction-
nent au sein d’une zone d’activités comme un réseau 
hydrographique, facilitant l’écoulement des eaux et 
leur infiltration. 
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Solutions techniques :  
l  Les haies vives : 
Constituent un aménagement intéressant pour clôturer 
les parcelles. Elles associent arbustes caducs et per-
sistants, champêtres et plus horticoles, à floraison et 
fructification. Ces haies peuvent être échelonnées sur 
une hauteur de 1 à 2 mètres. 

Elles permettent de rompre toute uniformité par la 
grande variété des espèces qui la composent. 10 à 20 
espèces sont associées et la priorité est donnée aux 
espèces locales qui doivent en constituer l’ossature.

l Le talus planté : 
Fonctionne comme une haie vive et permet en plus de 
protéger des nuisances acoustiques. 

l Le fossé planté : 
Fonctionne comme une haie vive et permet d’assurer 
une meilleure gestion des eaux pluviales. 

3. Végétalisation  
des toitures et des façades : 
Maîtriser les eaux pluviales 
et améliorer l’intégration 
dans le paysage. 
Principe 
La végétalisation des toitures et des façades permet : 

l La réduction des besoins de climatisation par le 
pouvoir de régulation thermique de la végétation, 

l La rétention de l’eau de pluie jusqu’à 70 % du vo-
lume des eaux d’orage généré, 

l L’amélioration de la qualité de l’air : les poussières 
et certains polluants sont absorbés par la végétation, 

l Le développement d’une diversité écologique  

l L’amélioration du paysage urbain et minéral. 

Solutions techniques : 
l  Végétalisation intensive : 
Elle est constituée d’une végétation plane avec des 
plantes, des herbes moyennes, basses, vivaces et des 
arbustes. Elle est adaptée aux toits de pente inférieure 
à 3°. 

l Végétalisation intensive : 
Elle est constituée d’une plantation naturelle serrée et 
spontanée, résistant aux vents et aux intempéries. Les 
toitures végétalisées peuvent être réalisées en pleine 
terre ou sur substrat artificiel mince. Les toitures en 
pleine terre exigent un support résistant mais possè-
dent seules les qualités d’inertie et d’isolation ther-
mique. 

l  Les façades végétalisées : 
Peuvent être constituées de plantes grimpantes résis-
tantes comme le lierre. 

Coupe de principe d’une toiture végétalisée
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3 

	 Bâtiments HQE  
	 et bâtiments Passifs

Guide des bonnes pratiques

1. Introduction  
Le secteur du bâtiment est le plus gros consomma-
teur d’énergie et participe à hauteur de 25% aux émis-
sions nationales de CO2. Le chauffage est à l’origine 
de l’essentiel de ces rejets et le développement récent 
de la climatisation accentue ce constat. Construire un 
bâtiment provoque des impacts directs et indirects sur 
l’environnement à tous les niveaux de son cycle de 
vie : utilisation des matériaux, transport des produits, 
mise en œuvre des bâtiments, utilisation du bâtiment 
(fonctionnement, impacts en utilisation courante, 
maintenance, rénovation) et déchets en fin de vie (réu-
tilisation, recyclage et valorisation énergétique). 

2. La Haute Qualité  
Environnementale : HQE 
Définition : 
La Haute Qualité Environnementale se définit comme 
étant la capacité d’un bâtiment à préserver les ressour-
ces naturelles et à répondre aux exigences de confort, 
qualité de vie et santé. Il ne s’agit pas d’une régle-
mentation ni d’un label, mais d’une démarche volon-
taire de management de la qualité environnementale 
des opérations de construction ou de réhabilitation de 
bâtiment. La Démarche HQE® s’appuie ; 
l d’une part sur un système de management environ-
nemental de l’opération, établi et conduit sous la res-
ponsabilité du maître d’ouvrage, 
l d’autre part sur les exigences environnementales 
définies à l’origine du projet selon son contexte et les 
priorités du maître d’ouvrage. 
Il s’agit d’une réponse opérationnelle à la nécessité 
d’intégrer les critères du développement durable dans 
l’activité du bâtiment. Cette démarche : 

l induit une prise en compte de l’environnement à 
toutes les étapes de l’élaboration et de la vie des bâ-
timents : programmation, conception, construction, 
gestion, utilisation, démolition 

l nécessite l’intégration d’exigences environnemen-
tales dans le projet, exigences qui sont fixées selon le 
contexte et les priorités du maître d’ouvrage. 

La démarche de Haute Qualité  
Environnementale : 
La Haute Qualité Environnementale (HQE) s’inscrit 
dans une perspective nouvelle, celle du développe-
ment durable. Un bâtiment HQE® est donc un bâti-
ment qui assure toutes les qualités habituelles d’archi-
tecture, d’usage et d’ambiance optimale, mais dans des 
conditions telles que ses impacts sur l’environnement, 
depuis son environnement intérieur jusqu’à l’échelle 
de la planète, en passant par ses abords immédiats, 
sont durablement minimisés. La démarche de Haute 
Qualité Environnementale repose sur les trois princi-
pes suivants : 

l La recherche d’une plus grande qualité dans tous 
les domaines couverts par les 14 cibles définies par 
l’Association HQE (voir annexe) 

Crèche HQE ZAC du Moulin des Toiles
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l Au-delà de l’«approche analytique» par cible, la dé-
marche de conception, en HQE®, est surtout une «ap-
proche synthétique » transversale, pour la recherche 
des meilleurs arbitrages entre des objectifs souvent 
contradictoires. 

l Une gestion du projet assurant la maîtrise de la qua-
lité environnementale du bâtiment. Celle-ci porte sur 
des prises de responsabilité sur la qualité environne-
mentale au sein de la maîtrise d’ouvrage comme de 
la maîtrise d’œuvre, sur la mise en place de méthodes 
de travail favorisant, à chaque étape, le dialogue et le 
maintien du niveau de qualité environnementale sou-
haité. 

Revue de détails de la haute qualité 
environnementale : 
L’Énergie : 
Les bâtiments à HQE doivent permettre de limiter les 
besoins en énergie et, dans le même temps, privilégier 
les énergies à faible impact environnemental. 

Une intégration bioclimatique intelligente conjuguée 
à une isolation performante et à une bonne inertie 
thermique des parois peut permettre une économie 
d’énergie importante : chauffage, éclairage et même 
eau. 

Puis se pose le problème du choix des énergies. On 
privilégiera le recours à des énergies propres, renou-
velable et locales. Ce choix minimise inévitablement 
les impacts environnementaux négatifs dus à la pro-
duction d’énergie, à son transport et à son utilisation. 
Le gaz est une énergie à privilégier. 

Soleil :
L’emploi de planchers solaires directs (PSD) est re-
commandable, ils permettent de préchauffer les lo-
caux grâce à un circuit d’eau chauffée par l’énergie 
solaire. L’utilisation de la lumière naturelle peut être 
optimisée grâce à l’orientation générale du bâtiment 

Vent :
Si le site est suffisamment soumis au vent (vitesse 
moyenne supérieure à 5 m/s), on peu envisager d’uti-
liser l’énergie éolienne. L’orientation du bâtiment peut 

être étudiée de façon à ce que les espaces extérieurs 
soient suffisamment et agréablement éventés et ainsi 
augmenter le bien être des usagers. 

L’eau : 
La préservation de l’eau est un objectif majeur de la 
démarche HQE. Les solutions qui permettent d’éco-
nomiser cette ressource sont multiples, entre autre, la 
récupération des eaux de pluies. La diversité des solu-
tions envisageables permet à chaque type de bâtiment 
d’envisager la technique la plus adaptée à ses besoins 
et à son architecture : réservoir sur le toit, réservoir 
en sous sol équipé d’une pompe ou solution intermé-
diaire. Sans traitement, cette eau n’est pas potable, 
mais on peut lui trouver divers autres usages comme 
la chasse d’eau, le nettoyage ou l’arrosage des espa-
ces verts. 

Il existe un autre moyen de préserver nos ressources 
en eau, leur principe étant de diminuer notre consom-
mation. 

Le conforme et la santé : 
Le conforme que l’on souhaite avoir dans nos lieux 
d’habitation ou de travail est dépendant de nombreux 
paramètres : conditions hygrométriques, qualité de 
l’air, qualité de l’eau, acoustique, éclairage, confort 
visuel et aussi fonctionnalité, services accessibles. 

Le confort thermique, souvent obtenu en hiver grâce à 
une isolation et un chauffage est parfois plus difficile 
à atteindre l’été sans climatisation. L’usage de maté-
riaux à forte inertie thermique permet de bénéficier 
d’un chauffage par rayonnement plus agréable et plus 
sain. L’été, ces matériaux diffusent pendant la journée 
la fraîcheur accumulée la nuit. 

L’éclairage naturel, dont la qualité est facilement op-
timisée, procure un confort souvent inconscient, mais 
qui se répercute sur la santé physique et morale des 
habitants d’un logement. 

Guide des bonnes pratiques
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On peut s’isoler du bruit extérieur grâce à un rideau 
d’arbres plantés autour du bâtiment. Les toitures vé-
gétalisées ou toits jardins ont eux aussi des avantages 
esthétiques essentiels. Mais leur atout remarquable 
est que l’absorption de l’eau par les végétaux permet 
de ne pas engorger le réseau en cas de fortes pluies. 

Les matériaux : 
La question du choix des matériaux pourrait sembler 
la question à laquelle il faut répondre en priorité pour 
construire en harmonie avec l’environnement. Mais 
la démarche HQE est bien une démarche globale et il 
serait illusoire de penser que le simple fait d’utiliser 
des matériaux naturels suffit à construire un bâtiment 
HQE. 

L’utilisation de matériaux ayant un bon écobilan est 
indispensable et même prioritaire lorsqu’on veut bâ-
tir «proprement». Les matériaux envisageables dans 
une construction seront plutôt fabriqués à partir de 
ressources locales. Ainsi des matières premières tel-
les que le bois, la terre, l’argile ont un intérêt évident 
puisqu’on les trouve à proximité de nombreux sites. 

Démarche Haute Qualité  
Environnementale et notion  
de coût global : 
Le coût global d’un bâtiment est la somme des dépen-
ses qu’il engendrera pour les phases de sa construc-
tion et de sont utilisation sur un horizon économique 
déterminé (on considère que cet horizon peut être de 
30 ans, sa durée dépend du type de bâtiment). C’est : 

l La valeur actuelle du coût de construction 

l La valeur actuelle du coût d’utilisation : estimation 
des dépenses et des charges induites par l’utilisation 
des parties privatives et communes du bâtiment. Dans 
ce coût d’utilisation ou d’exploitation, on prend en 
compte les consommations d’énergie, de matière et 
d’information, la gestion et la maintenance du bâti-
ment et des équipements au coût actuel. 

Dans le cas de la démarche HQE, on devrait aussi in-
troduire dans le coût global : 

l La valeur actuelle du coût environnemental de dé-
molition du bâtiment, 

l La valeur actuelle du coût environnemental de 
construction, d’utilisation et de démolition. On peu 
prendre en compte le coût de traitement d’une unité 
de déchets et le coût de dépollution. 

3. Les bâtiments passifs : 
Définition : 
Le terme «bâtiment passif» désigne un standard de 
construction pouvant être atteint par le biais de dif-
férents modes, types et matériaux de construction. Il 
constitue un prolongement du standard des immeubles 
à bas profil énergétique. Le terme «bâtiment passif» 
désigne une construction garantissant un climat inté-
rieur confortable aussi bien en été qu’en hiver sans 
système de chauffage traditionnel. 

Une telle construction présuppose notamment que 
le besoin annuel en chaleur ne dépasse pas 15 kWh/ 
m2.La chaleur d’appoint nécessaire peut être fournie 
en chauffant l’air entrant par le biais du système de 
ventilation déjà existant. 

Pourquoi construire  
des bâtiments passifs : 
Le standard des bâtiments passifs est une méthode 
avantageuse permettant de réduire à un strict mini-
mum les besoins énergétiques des nouvelles construc-
tions aux exigences globales du développement dura-
ble tout en améliorant le confort d’habitation. 

Ce standard sert de base pour satisfaire les besoins 
en énergie d’appoint de tels bâtiments exclusivement 
par le biais d’énergies renouvelables tout en tenant 
compte aussi bien de la disponibilité limitée de ces 
dernières que de la modération des surcoûts. 

Guide des bonnes pratiques
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Premier principe de base :  
L’optimisation de ce qui est indispensable
Cette démarche est abordable car axée sur la simpli-
cité et l’optimisation des composantes fondamentales 
des bâtiments : l’enveloppe, les fenêtres et l’aération 
automatique qui s’impose pour des raisons d’hygiè-
ne. En améliorant l’efficacité de ces composantes au 
point de rendre superflu tout système de production de 
chaleur séparé, cette démarche permet de réaliser des 
économies qui cofinancent les surcoûts dus à l’amé-
lioration de la performance énergétique. 

Deuxième principe de base :  
La minimisation des pertes prime  
la maximisation des gains
Le principe de base des bâtiments consiste à empê-
cher le plus efficacement possible la chaleur existante 
de s’échapper (priorité à la minimisation des pertes). 
Des calculs types et des expériences pratiques menées 
dans le cadre de plusieurs projets ont démontré que 
dans les conditions climatiques de l’Europe centrale 
ou des conditions climatiques comparables, une telle 
stratégie est toujours plus efficace que les stratégies 
favorisant l’utilisation active ou passive de l’énergie 
solaire. 

Le Passif en 5 étapes : 
L’isolation thermique : 
La chaleur tend toujours à quitter les endroits les plus 
chauds pour aller vers les endroits froids. Dans un bâ-
timent, les parois sont le sol (ou la dalle sur cave), les 
murs (avec les vitrages) et la toiture (ou la dalle des 
combles). Tous ces éléments doivent être isolés aussi 
bien que possible et de manière aussi continue que 
possible.

Les fenêtres : 
C’est à travers la fenêtre que se perd la plus grande 
partie de la chaleur. Mais, dans le même temps, elle 
laisse pénétrer le rayonnement solaire qui participe à 
chauffer le bâtiment. En choisissant des fenêtres per-
formantes, c’est-à-dire avec une résistance thermique 
élevée (triple vitrage), une menuiserie isolante, une 

bonne transmission de la lumière du soleil et en orien-
tant une majorité des surfaces vitrées vers le sud, les 
besoins en chauffage sont considérablement réduits. 

L’aération : 
Le but de l’aération est d’assurer un environnement 
intérieur confortable, tout en maintenant les occu-
pants en bonne santé. Pour ne pas perdre la chaleur du 
bâtiment, il est nécessaire d’installer un échangeur de 
chaleur entre l’air du bâtiment et l’air frais. Ce type 
d’installation permet de réchauffer l’air frais grâce à 
la chaleur de l’air évacué. 

L’étanchéité de l’air : 
Le renouvellement réalise l’échange d’énergie entre 
l’air qui sort du bâtiment et l’air qui y rentre. Si l’air 
rentre ou sort par des défauts d’étanchéité à l’air du 
bâtiment, il n’échange pas son énergie. Une attention 
particulière est donc portée sur l’étanchéité à l’air lors 
de la conception et durant le chantier au travers d’une 
mesure : le test d’infiltrometrie. 

Schéma-type d’une maison passive :  
Passiefhuis Platform vzw
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L’orientation : 
L’orientation est un facteur important du concept pas-
sif. Les besoins de chaleur l’hiver, ainsi que le confort 
d’été sont étroitement liés à la course du soleil. La 
conception devra parfaitement intégrer ces contrain-
tes (protection solaire, volets, …). Cependant dans 
un cadre urbain dense ou pour un bâtiment existant, 
aucune orientation n’est rédhibitoire, elle nécessitera 
une conception plus poussée. 

IV. Le bruit 
1. Informations générales : 
Aujourd’hui considéré comme une nuisance majeure, 
le bruit sévit du lieu de travail aux espaces de loisirs, 
en passant par les transports, l’environnement et, bien 
sûr, le bâtiment. Il fait partie des phénomènes qu’il 
s’agit de maîtriser, au même titre que la sécurité ou 
la pollution de l’air et de l’eau. A ce titre, il fait partie 
intégrante du développement durable. 

Qu’est-ce que le bruit : 
Un son est une onde qui se caractérise par sa fréquence 
(exprimé en Hertz « Hz ») et son intensité. Le décibel 
(dB) est l’unité qui permet de mesurer physiquement 
le niveau sonore Le décibel A, dB(A), appelé aussi 
«décibel physiologique», permet d’évaluer le niveau 
d’exposition sonore journalier. L’oreille humaine per-
çoit les sons de 0 dB à 100 dB. 

Les bruits ne s’additionnent pas : 
Les niveaux sonores ne s’ajoutent pas, ils se compo-
sent. 

l 2 machines produisent 83 dB (A) 

l 3 machines produisent 85 dB (A) 

l 4 machines produisent 86 dB(A) 

l 5 machines produisent 87 dB(A) 

l 10 machines produisent 10 dB(A) 

Type de bruit		  Organisme
Bruits de voisinage,	 Direction Départementale 
d’activité et de loisirs	 des Affaires Sanitaires 
			   et Sociales (DDASS)

Bruits de véhicules 	 Police ou Gendarmerie 
et tapage nocturne	 nationale 
ou diurne

Bruits des		  DRIRE, DDAF, DSV 
installations  
classées

Qualité acoustique	 DDE 
des bâtiments

Bruits			   DDE 
des infrastructures 
de transport

Bruits en milieu	 DDASS et inspecteurs 
de travail		  du travail		

Les risques sur la santé : 
Pour une journée de travail l’ouïe est en danger à partir 
de 85dB(A). Si le niveau de bruit est supérieur, l’ex-
position doit être de plus courte durée. Si le niveau 
est extrêmement élevé supérieur à 130 dB(A)), toute 
exposition est dangereuse : 

Quand deux machines produisent des niveaux sonores 
dont la différence est supérieure à 10 dB, c’est la plus 
forte des sources de bruit qui impose le niveau.

l Fatigue auditive : sifflements d’oreilles, bourdon-
nements ainsi que baisse de l’acuité auditive. 

l Surdité : l’exposition prolongée conduit progressi-
vement à une surdité, dite de perception, qui est irré-
versible. L’exposition à certains solvants, dits ototoxi-
ques, peut amplifier ce phénomène 

l Effets non traumatiques : les effets non traumati-
ques du bruit se manifestent aux niveaux physiologi-
que et comportemental 
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Le bruit favorise le risque d’accident du travail :
l Troubles cardiovasculaires, en particulier  
l’hypertension
l Conséquences négatives sur la qualité du sommeil
l Facteur de stress au travail
l Détérioration de la performance dans les tâches  
cognitives. 

2. Exposition des travailleurs : 
2.1. Données sur et les lieux de travail  
en France : 
l 67% des actifs français se disent dérangés par le 
bruit sur leur lieu de travail (AESST-2005). 

l Plus de 3 millions de personnes seraient exposées 
de manière prolongée à des bruits intenses (étude Su-
mer 2003). 

l Les expositions de longue durée (+ 20 h/semaine) 
concernent 6,8% des salariés. 

l Les secteurs les plus concernés sont l’industrie et la 
construction. 

2.2. Emission de bruit : 
L’émergence est le critère d’évaluation de la gêne po-
tentielle. Elle résulte de la différence entre le niveau 
de bruit ambiant (comportant le bruit de l’établisse-
ment en activité) et celui de bruit résiduel (bruit quand 
l’usine est arrêtée). La réglementation prend en comp-
te deux paramètres pour l’émission de bruit : 

l Le niveau de puissance (somme de «tout le bruit» 
produit); 

l Le niveau de pression au poste de travail. 

2.3. Propagation du bruit dans un lieu  
de travail : 
En l’absence de tout obstacle, le niveau sonore décroît 
avec l’éloignement. Il baisse de 6 dB(A) chaque fois 
que l’on double la distance à la source. S’il n’est pas 
spécifiquement traité, le local est un facteur d’aug-
mentation du bruit. 

2.4. Mesure : 
La mesure du bruit dans l’entreprise est indispensable 
pour apprécier l’exposition des salariés : 

l Cartographie : on utilise, en premier lieu, des me-
sures instantanées, effectuées avec un sonomètre me-
sures faites à hauteur d’oreille. On réalise ainsi une 
cartographie du bruit dans l’entreprise permettant de 
localiser les zones bruyantes. 

l Exposimètre : soit à l’aide d’un exposimètre porté 
par le travailleur et mesurant en continu le niveau de 
bruit ; soit à l’aide d’un sonomètre (échantillonnage 
effectué par un spécialiste, donc «maîtrisé»). 

3. Contexte réglementaire : 
La réglementation en la matière, qui a récemment 
évolué avec la transcription de la directive européen-
ne 2003/10/CE par le décret n° 2006-892 du 19 juillet 
2006, s’articule autour de 3 principaux axes : 

Seuils	 Paramètres	 Ancienne	 Nouvelle  
		  réglementation 	 réglementation
Valeur d’exposition inférieure	 Exposition moyenne (Lex, 8h)	 85 dB(A)	 80 dB(A) 
déclenchant l’action (VAS)	 Niveau de crête (lpc)	 135 dB(A)	 135 dB(A)

Valeur d’exposition supérieure	 Exposition moyenne (Lex, 8h)	 90 dB(A)	 85 dB(A) 
déclenchant l’action (VAS)	 Niveau de crête (lpc)	 140 dB(A)	 137 dB(A)

Valeur limite d’exposition  	 Exposition moyenne (Lex, 8h)	 aucune	 87 dB(A) 
(VLE)	 Niveau de crête (lpc)	 aucune	 140 dB(A) 
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4. Démarche de prévention : 
Agir sur l’environnement de travail : 
l Réduire le bruit à la source : obligation des fabri-
cants 
l Concevoir des machines silencieuses 
l Informer sur le niveau sonore des machines 
l Insonoriser les locaux : obligation des maîtres 
d’ouvrage 
l Réduire le bruit dans les locaux : obligation des 
chefs d’établissement 
l Mise en œuvre de principes généraux de préven-
tion 
l Réduire le bruit dans les locaux 
l Utiliser les locaux conformément à leur destina-
tion. 
Évaluer les risques : 
l Estimer les risques 
l Mesurer les risques (voir mesure). 
Protéger les travailleurs exposés : 
L’exposition est évaluée à partir de deux paramètres : 
l L’exposition « moyenne » sur 8 heures (notée Lex, 
8h), 

l Le niveau de bruit impulsionnel maximal, dit «ni-
veau crête» (noté Lp, c.) 
Chacun de ces deux paramètres est comparé à 3 seuils : 
l Valeur d’exposition inférieure déclenchant l’action 
(VAI) : c’est le seuil le plus bas, il déclenche les pre-
mières actions de prévention ; 
l Valeur d’exposition supérieure déclenchant l’action 
(VAS) : c’est le 2e seuil, des actions correctives doi-
vent être mises en œuvre ; 
l Valeur limite d’exposition (VLE) : ce troisième 
seuil est un élément nouveau dans la réglementation. 
Il ne doit être dépassé en aucun cas. A la différence 
des seuils précédents, il prend en compte l’atténuation 
du bruit apportée par les protecteurs individuels. 

Réduction du bruit à la source : 
Agir sur la source du bruit, c’est-à-dire le plus souvent 
sur la machine, est le moyen le plus efficace de lutter 
contre le bruit sur les lieux de travail, mais il est plus 
rarement mis en œuvre car : 
l Parfois techniquement difficile ; 
l Demande parfois la collaboration du constructeur 
de la machine. 

Position du niveau 	 Exigence 
d’exposition
Quels que soit			   Evaluation du risque. Suppression ou réduction au minimum du risque, 
le niveau d’exposition		  en particulier à la source. Conclusion et participation des travailleurs  
				    pour l’évaluation des risques, les mesures de réduction, le choix des PICB. 
				    Bruit dans les locaux de repos à un niveau compatible avec leur destination

Au dessus de la valeur 		 Mise à disposition des PICB. Information et formation des travailleurs  
d’exposition inférieure		  sur les risques et les résultats de leurs évaluations, les PICB. 
déclenchant l’action (VAI)	 Examen audiométrique préventif proposé

Au dessus de la valeur 		 Mise en œuvre d’un programme de mesures de réduction d’exposition au bruit. 
d’exposition supérieure 	 Signalisation des endroits concernés (bruyants) et limitation d’accès. 
déclenchant l’action		  Utilisation des PICB. Contrôle de l’ouïe 

Au dessus de la valeur limite 	 A ne pas dépasser en aucun cas; mesure de réduction d’exposition sonore  
d’exposition  (VLE)		  immédiates. 
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Cependant bien des solutions simples existent : 

l Une affaire d’ingéniosité : l’emploi de lames de 
caoutchouc permettant de freiner la chute d’objets 
dans un réceptacle réduit fortement le bruit de choc 

l Un changement de technologie : le rivetage par 
pression, presque silencieux, qui remplace le rivetage 
par choc, très bruyant ; 

l Des matériaux nouveaux : l’emploi de tôles amor-
ties pour les structures métalliques permet de réduire 
l’émission sonore due aux vibrations internes ; 

l Des dispositifs spécifiques : tels que les silencieux 
d’échappement ou d’écoulement. 

Action sur la propagation du bruit :
l L’éloignement : éloigner les travailleurs des zones 
les plus bruyantes, faire tourner les travailleurs et /ou 
déplacer des équipements bruyants. 

l Le traitement acoustique du local : revêtir les pa-
rois du local, le plafond, mais aussi les murs et les 
cloisons, d’un matériau possédant la propriété d’ab-
sorber fortement le son. 

l Le cloisonnement des machines : cloisonner c’est 
séparer l’ensemble des sources de bruit des opérateurs 
par la mise en place d’une paroi hermétique. 

l Les encoffrements de machines : un encoffrement 
est une boîte présentant un isolement phonique élevé, 
à l’intérieur de laquelle est placée la machine bruyan-
te. 

l Les écrans acoustiques : les boxes formés par 
3 écrans permettent d’isoler des postes de travail 
bruyants, surtout s’ils sont associés à un traitement 
acoustique du plafond. 

II. La gestion  
des déchets 
1. Définition : 
Est un déchet «tout résidu d’un processus de produc-
tion, de transformation ou d’utilisation, toute subs-
tance, matériau, produit ou plus généralement tout 
bien meuble abandonné ou que son détenteur destine 
à l’abandon.» 

Article L 541-1 du Code de l’environnement. 

2. Les catégories de déchets : 
2.1. Les déchets municipaux :
Les déchets municipaux ou urbains sont l’ensemble 
des déchets dont l’élimination relève de la compé-
tence des communes (ou de leurs groupements). Ils 
regroupent tous les déchets produits et collectés par 
les collectivités locales, y compris les déchets des col-
lectivités elles-mêmes (déchets des espaces verts, du 
nettoiement, de l’épuration des eaux…..). on distin-
gue : 

Les déchets ménagers :
C’est la partie des déchets municipaux produits direc-
tement par les ménages. Ils sont constitués des : 

l Ordures ménagères : elles sont issues de l’activité 
domestiques des ménages et collectées en porte à por-
te ou apportées volontairement par les habitants aux 
points de collecte (collecteurs à verre, déchetterie…) 

l Encombrants : en raison de leur poids ou de leur 
volume, ils ne peuvent être pris en compte par la col-
lecte traditionnelle des ordures ménagères. Ils com-
prennent les biens d’équipement ménager usagés, dé-
blais et gravats, etc. 

l Déchets de jardin : ils constituent une partie des 
déchets verts et sont encore parfois éliminés avec les 
encombrants. 
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l Déchets ménagers spéciaux (DMS) ou déchets 
dangereux issus des ménages : ils peuvent être in-
flammables, toxiques, irritants, corrosifs. Ils regrou-
pent notamment les déchets de peinture, les solvants 
usés, les aérosols, les huiles de vidange et autres dé-
chets liés à l’usage de l’automobile, les piles, les lam-
pes fluorescentes et thermomètres. 

Les déchets des collectivités : 
Ils sont composés des : 

l Déchets du nettoiement : ils proviennent du ba-
layage des rues et autres espaces publics ou du vidage 
des corbeilles disposées sur la voie publique. Ils com-
prennent, en particulier, les déchets de nettoyage des 
marchés et plages. 

l Déchets de l’assainissement collectif : ils résultent 
du fonctionnement des dispositifs d’épuration et de 
l’entretien des réseaux d’évacuation des eaux usées et 
pluviales urbaines. Ils regroupent essentiellement les 
boues et graisses de stations d’épurations, les déchets 
de dégrillage, les boues de curage d’égouts, de bassins 
de décantation et fossés. 

l Déchets verts des collectivités : ils sont issus des 
activités d’entretien et d’aménagement des espaces 
verts des collectivités territoriales. 

2.2. Les déchets des entreprises  
(ou industriels) : 
Ce sont l’ensemble des déchets résultant d’une acti-
vité industrielle, artisanale, commerciale, agricole ou 
de services (y compris les administrations). 

l Les déchets banals : désignant les déchets ni iner-
tes, ni dangereux, générés par les entreprises et les ser-
vices. Ils sont constitués de chutes, de rebus ou loupés 
de fabrication, d’emballages, de déchets d’entretien et 
de matériels en fin de vie. Ils sont composés essen-
tiellement de verre de plastique, de métaux, de caout-
chouc, de textile, de papier carton, de bois, de cuir 
et mélange. Les initiales DIB désignent les Déchets 
Industriels Banals ; et les DICB les Déchets Indus-
triels et Commerciaux Banals, désignent les déchets 
non ménagers produits en centre ville. 

l Les déchets inertes : sont des déchets qui ne su-
bissent pas d’évolution physique, chimique ou biolo-
gique. Ils sont constitués en majeure partie de gravats 
propres (déchets de démolition) et déblais (terre est 
autres matériaux non pollués extraits avant construc-
tion). 

l Les déchets dangereux : ils font l’objet d’une liste 
donnée par l’annexe II du décret du 15 mai 1997 rela-
tive à la classification des déchets dangereux. 

l Les déchets spéciaux : regroupent les déchets 
spécifiques des activités qui possèdent des proprié-
tés dangereuses. Les déchets d’activités de soins et 
assimilés à risque infectieux en font partie. Les DIS 
contiennent des éléments qui présentent des risques 
variés. L’organisation de leur élimination relève des 
plans régionaux d’élimination des déchets industriels 
spéciaux. 

l Les déchets toxiques en quantités dispersées 
(DTQD) : réunissent les déchets toxiques dont le gi-
sement est épars. Ils sont produits en petites quantités 
par les PME-PMI, artisans, commerçants, agricul-
teurs, laboratoires, etc. Les DMS sont de même nature 
que les DTQD, mais produits par les particuliers. 

l Les déchets des activités de soins et assimilés 
à risques infectieux : sont les déchets issus du dia-
gnostic, du suivi et du traitement dans les domaines 
de la médecine humaine et vétérinaire. Les déchets 
assimilés sont ceux issus des activités de recherche, 
de production industrielle et d’enseignement de ces 
mêmes domaines. L’ensemble de ces déchets provient 
des établissements de soins publics et privés (déchets 
hospitaliers), des centres de soins et d’hébergement, 
des professions libérales de santé, des laboratoires 
médicaux, des soins auto-dispensés à domicile et des 
activités vétérinaires. 

l Les déchets des industries agroalimentaires 

l Les déchets et sous-produits des activités agrico-
les : sont estimés à plusieurs centaines de millions par 
an. Ils proviennent de l’agriculture, de la sylviculture 
et de l’élevage. 
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3. Collecte et traitement : 
La collecte : c’est l’ensemble des opérations consis-
tant à enlever les déchets pour les acheminer ensuite 
vers un lieu de tri. 

l La collecte sélective : consiste à collecter certains 
flux de déchets, préalablement séparés par les produc-
teurs, en vue d’une valorisation ou d’un traitement 
spécifique. Dans le cas des déchets ménagers, la col-
lecte peut se faire soit en porte à porte, soit par apport 
volontaire. 

l Le réemploi (même usage) ou la réutilisation 
(usage différent) d’un déchet sont des modes de va-
lorisation particulièrement intéressants qui permettent 
de récupérer une grande partie de la valeur initiale du 
produit 

l La pré-collecte regroupe l’ensemble des opérations 
d’évacuation des déchets depuis le lieu de production 
jusqu’au lieu de regroupement interne (lieu de prise 
en charge par le service de collecte. 

l Le tri à la source vise à séparer les différents flux 
de déchets par les producteurs (ménages et entrepri-
ses). 

Déchetteries : Ce sont des espaces aménagés, gar-
diennés, clôturés où les particuliers (et éventuellement 
les artisans, les commerçants et autres producteurs de 
déchets en petites quantités) peuvent apporter des dé-
chets en les répartissant dans des conteneurs spécifi-
ques. Les déchetteries acceptent : 

l Les monstres : appareils électroménagers volumi-
neux, mobilier, éléments de véhicules, 

l Les déchets banals : bois, déchets de jardin, gra-
vats, métaux, papier carton, plastique, pneumatiques, 
détergents, acides, bases, produits phytosanitaires, 

l Les déchets ménagers spéciaux (DMS) : huiles 
usagées, piles et batteries, médicaments, solvants, 
peintures, détergents, acides, bases, produits phytosa-
nitaires. 

Centre de tri : Un centre de tri est un équipement 
permettant d’effectuer un tri puis un conditionnement 
des déchets afin de les diriger ensuite vers des filières 
de valorisation adéquates. Les déchets dits propres et 

secs, recyclables comme matières premières, que sont 
les papiers cartons et les plastiques non souillés, les 
métaux (ferreux et non ferreux) et le verre, peuvent 
être acheminés après collecte aux centres de tri. 

Il existe des centres de tri :

l de déchets ménagers

l de déchets industriels et commerciaux banals 
(DICB)

l mixtes (DM et DIBC)

Plates-formes de compostage : le compostage est 
un processus naturel, avec une dégradation contrôlée 
des matières fermentescibles en présence d’oxygène. Il 
produit du gaz carbonique et du compost. Les déchets 
traités sont essentiellement des déchets verts, produits 
par les particuliers ou les services municipaux. Parmi 
les déchets ménagers, sont compostables : 

l Les putrescibles (épluchures, déchets de légumes, 
de fruits, restes de toute nourriture, tonte de gazon… 

l Les papiers-cartons et le bois 

l Les textiles sanitaires non synthétiques 

Ces déchets constituent la fraction fermentescible des 
ordures ménagères (FFOM). 

Il existe aussi le compostage individuel, pratiqué par 
les particuliers avec leurs propres déchets organi-
ques. 

Le compost est utilisable comme amendement or-
ganique, surtout par les services d’espaces verts des 
communes, les particuliers, les horticulteurs, pépinié-
ristes, paysagistes et agriculteurs 

Unités de méthanisation : dégradation anaérobie, 
conduisant à la production de biogaz et d’un digestat. 
Les déchets méthanisables sont : 

l Les déjections animales 

l Les fractions organiques humides des ordures mé-
nagères, des déchets de marché et déchets agricoles 
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l Les eaux usées de l’industrie agroalimentaire 
l les boues d’épuration des eaux résiduaires et do-
mestiques le biogaz produit est valorisable en électri-
cité et /ou production de chaleur. Le digest peut être 
traité par compostage ou transformé en amendement 
agricole. 
Usines d’incinération : l’incinération et un procédé 
de traitement par combustion de la fraction organique. 
Ces installations, ou les Usines d’Incinération des Or-
dures Ménagères (UIOM), génèrent comme sous-pro-
duit, hormis le gaz issu de la combustion : 
l Les mâchefers, résidus solides incombustibles 
l Les résidus d’épuration des fumées 
L’arrêté du 25 janvier 1991 relatif aux installations 
d’incinération de résidus urbains, réglemente l’en-
semble des UIOM. 
Les installations de stockage : installation de stoc-
kage de déchets est le terme employé dans la régle-
mentation pour désigner un site autorisé et contrôlé 
dans lequel sont enfouis des déchets. Il existe trois 
catégories : 
l Installations de stockage de classe I : ces instal-
lations acceptent certaines catégories de déchets dan-
gereux de nature minérale qui peuvent être stabilisés. 
Elles sont destinées plus précisément aux déchets 
spéciaux minéraux, solides, très peu réactifs, très peu 
évolutifs et très peu solubles. 
l Installations de stockage de classe II : peu de pré-
cautions sont prises sur ce type de site pour en limiter 
les impacts sur l’environnement. elles reçoivent géné-
ralement les déchets ménagers et les assimilés. 
l Installations de stockage de classe III : Elles 
sont réservées aux matériaux inertes (physiquement, 
chimiquement et biologiquement) ; elles ne relèvent 
pas à ce jour de la législation des ICPE. 

4. Objectifs de la gestion  
des déchets : 
Le code de l’environnement énonce à l’article L.541-
1.-I, les grands principes relatifs à l’élimination des 
déchets et à la récupération des matériaux. 

4.1. Grands principes : 
Les dispositions du présent chapitre ont pour objet : 
l De prévenir ou réduire la production et la nocivité 
des déchets, notamment en agissant sur la fabrication 
et sur la distribution des produits; 
l D’organiser le transport des déchets et le limiter en 
distance et en volume ; 
l De valoriser les déchets par réemploi, recyclage ou 
toute autre action visant à obtenir à partir des déchets 
des matériaux réutilisables ou de l’énergie ;
l D’assurer l’information du public sur les effets pour 
l’environnement et la santé publique des opérations 
de production et d’élimination des déchets, ainsi que 
sur les mesures destinées à en prévenir ou à en com-
penser les effets préjudiciables.» 
Ces principes s’inscrivent en complément des princi-
pes généraux définis à l’article L.110-1.-II du même 
code, et notamment : 
l Le principe pollueur-payeur, selon lequel les frais 
résultant des mesures de prévention, de réduction de 
la pollution et de lutte contre celle-ci doivent être sup-
portés par le pollueur; 
l Le principe de participation, selon lequel chacun 
doit avoir accès aux informations relatives à l’envi-
ronnement, y compris celles relatives aux substances 
et activités dangereuses.» Ce dernier est explicité à 
l’art. L.124-1.-I «Toute personne a le droit d’être in-
formée sur les effets préjudiciables pour la santé de 
l’homme et l’environnement du ramassage, du trans-
port, du traitement, du stockage et du dépôt des dé-
chets ainsi que sur les mesures prises pour prévenir ou 
compenser ces effets.» 

4.2. Obligations pour le producteur/détenteur 
de déchets : 
l Prévention : «Toute personne qui produit ou dé-
tient des déchets est tenue d’en assurer ou d’en faire 
assurer l’élimination conformément aux dispositions 
de la présente loi, dans des conditions propres à éviter 
les effets préjudiciables à la santé de l’homme et à 
l’environnement.» (Art. L.541-2) 
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l Valorisation, tri : «L’élimination des déchets com-
porte les opérations de collecte, transport, stockage, 
tri et traitement nécessaires à la récupération des élé-
ments et matériaux réutilisables ou de l’énergie, ainsi 
qu’au dépôt ou au rejet dans le milieu naturel de tous 
autres produits dans des conditions propres à éviter 
les nuisances.» Art. L.541-2) 
l Transparence : «Les producteurs doivent justifier 
que les déchets engendrés sont de nature à être élimi-
nés dans les conditions prescrites à l’article L.541-2. 
L’administration est fondée à leur réclamer toutes in-
formations utiles sur les modes d’élimination et sur les 
conséquences de leur mise en œuvre.» (Art. L.541-9) 
«Les entreprises qui produisent, éliminent et /ou se li-
vrent à des opérations de courtage ou de négoce des 
déchets, sont tenues de fournir à l’administration toutes 
informations concernant l’origine, la nature, les carac-
téristiques, les quantités, la destination et les modalités 
d’élimination des déchets qu’elles produisent, remet-
tent à un tiers ou prennent en charge.»(Art. L.541-7) 
l Responsabilité : «Au cas où les déchets sont aban-
donnés, déposés ou traités contrairement aux pres-
criptions du présent chapitre et des règlements pris 
pour son application, l’autorité titulaire du pouvoir de 
police peut, après mise en demeure, assurer d’office 
l’élimination desdits déchets aux frais du responsa-
ble.» (Art. L.541-3) 
«Toute personne qui remet ou fait remettre des dé-
chets appartenant à certaines catégories (comme les 
déchets industriels spéciaux) à tout autre que l’exploi-
tant d’une installation d’élimination agréée est soli-
dairement responsable avec lui des dommages causés 
par ces déchets.» (Art. L.541-23). 

5. Gestion des déchets dangereux : 
a. Les déchets dangereux et la loi : 
Le producteur de déchets est responsable de leur éli-
mination. (Article L 110-1-II du Code de l’environne-
ment). La loi différencie 2 producteurs de déchets : 
l Les DID ne doivent pas être mélangés aux DIB 
mais doivent être traités séparément, dans des filières 
appropriées. Par conséquent, ils ne doivent pas être 
confiés au service de collecte communal. (Article L 
541-24 du Code de l’environnement). 

l Le producteur de DID doit émettre un Bordereau de 
Suivi des Déchets (BSD) afin d’assurer la traçabilité 
de ses déchets et conserver une preuve de leur élimi-
nation. (Décret n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au 
contrôle des circuits de traitement des déchets). 
La réglementation interdit un certain nombre de pra-
tiques : 
l L’abandon, la décharge sauvage, 
l Le brûlage en plein air ou dans des chaudières à 
bois, 
l L’évacuation des déchets dangereux par le biais du 
réseau d’assainissement, 
l Le mélange des déchets de différentes catégories 
(DID/DIB/DI), 
l La mise en décharge des déchets bruts, à l’excep-
tion les déchets ultimes. 
b. La Classification des Déchets Industriels 
Dangereux : 
Le décret n°2002-540 du 18 avril 2002 établit une 
liste unique des déchets. 
l L’annexe I du décret énonce les différentes proprié-
tés qui rendent les déchets dangereux. 
l L’annexe II du décret dresse une liste non exhausti-
ve des déchets répertoriés selon les critères suivants : 

- Les types de déchets sont regroupés en 20 chapi-
tres contenant des sections ; 
- L’intitulé de chaque type de déchet est précédé de 
son code à 6 chiffres ; 
- Les déchets classés dangereux sont indiqués par 
un astérisque. 

c. Bien gérer ses Déchets Industriels  
Dangereux : 
l La traçabilité : le producteur de déchets est tenu, 
lors de la remise de ses déchets à un tiers, d’émet-
tre un Bordereau de Suivi des Déchets (BSD), de le 
conserver pendant 5 ans et de tenir un registre décri-
vant les opérations effectuées sur les déchets. 
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l Qu’est ce qu’un BSD ? A quoi sert-il ? : le BSD 
est un formulaire qui a pour objet d’assurer la traçabi-
lité des déchets dangereux et de constituer une preuve 
de leur élimination pour le producteur responsable. Il 
comporte des indications sur la provenance des dé-
chets, leurs caractéristiques, les modalités de collecte, 
de transport et d’entreposage, l’identité des entrepri-
ses concernées et la destination des déchets. Le BSD 
accompagne les déchets jusqu’à l’installation destina-
taire qui peut être un centre d’élimination, un centre 
de regroupement ou un centre de pré-traitement. 

l Les déchets concernés : les déchets faisant l’objet 
de l’émission d’un BSD sont les déchets dangereux si-
gnalés par un astérisque dans la nomenclature déchets 
et les déchets radioactifs destinés à être traités dans 
des installations classées pour la protection de l’envi-
ronnement. L’administration peut vous demander de 
justifier la bonne élimination de vos déchets. Il faut 
donc réclamer aux prestataires de collecte les factures 
et les bons d’enlèvement pour les DIB, les bordereaux 
de suivi des déchets pour les DID et les conserver. 

Le déchet est sous la responsabilité du producteur jus-
qu’à son élimination finale. En cas de regroupement 
ou de prétraitement, vous devez recevoir le “ BSD de 
Regroupement Prétraitement ” précisant la destina-
tion finale du déchet. 

l Le registre de suivi des déchets : 
- Qui doit renseigner et tenir à jour le registre ? 
Les producteurs de déchets dangereux, les collec-
teurs, transporteurs, importateurs et exploitants d’ins-
tallations de stockage de déchets doivent tenir à jour 
un registre retraçant par ordre chronologique les opé-
rations relatives à l’élimination des déchets (produc-
tion, expédition, réception ou traitement). Ce registre 
doit être tenu à la disposition du service d’Inspection 
des installations classées. (Article 2 du décret n°2005-
635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de 
traitement des déchets, JO du 31 mai 2005). 

- Les informations à renseigner dans le registre : 
les informations varient selon les acteurs de la filière 
d’élimination des déchets (producteurs, transporteurs, 
etc.). Néanmoins, tous doivent donner les informa-
tions suivantes : 

- Désignation, code et tonnage des déchets, 
- Date d’acquisition ou de réception des déchets, 
- Numéro du ou des bordereaux de suivi des dé-
chets. 

Il n’existe pas de modèle type. Le registre peut être 
tenu sur un support papier ou informatique. (Arrêté 
du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres men-
tionnés à l’article 2 du décret n°2005-635 du 30 mai 
2005). 

- Combien de temps conserver le registre ? Le re-
gistre est conservé pendant au moins trois ans par les 
transporteurs et exploitants d’installations de traite-
ment de déchets non dangereux et pendant au moins 
cinq ans par les entreprises productrices de déchets et 
les autres. 

- L’étiquetage des matières dangereuses : trois caté-
gories de dangers : 

- Les dangers physico-chimiques (explosible, com-
burant, inflammable...), 
- Les dangers pour la santé (toxique, corrosif, mu-
tagène, cancérogène...), 
- Les dangers pour l’environnement. 

Les produits chimiques dangereux doivent être facile-
ment identifiables. Le Code du Travail impose qu’une 
étiquette soit apposée sur tout récipient contenant une 
substance ou une préparation dangereuse. 
- Le chef d’entreprise est responsable de l’étiquetage. 
- L’étiquette de danger doit figurer sur le récipient 
d’origine et sur chacun des emballages successifs 
après transvasement et reconditionnement. 

d. Le tri: 
l Trier c’est économiser : Vous prévoyez l’élimina-
tion de 2 tonnes d’huiles solubles (DIB) avec un coût 
de traitement à 100 € la tonne* et 500 kg de solvants 
chlorés (DID) à 500 € la tonne*. 
- Si vous les faites traiter séparément : (2 x 150) + (0.5 
x 500) = 550 € 
- Si vous les faites traiter en mélange : 2.5 x 500 =  
1 250 € 
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Vous payez un surcoût de 700 € ! 
* prix à titre indicatif 

l Comment mettre en place le tri : 
- Organiser le stockage en interne :  

- Regrouper les déchets relevant d’une même fi-
lière de traitement, 
- Adapter les capacités de stockage interne en fonc-
tion des quantités produites, 
- Équiper tous les stockages de rétention, 
- Éviter les mélanges impropres. 

- Exemples de mélanges à éviter : 
- Huiles entières / huiles solubles / solvants (chlo-
rés ou non), 
- Huiles solubles en émulsion / huiles solubles en 
solution, 
- Solvants chlorés / solvants non chlorés, 
- Déchets minéraux / déchets organiques, 
- Déchets cyanurés avec tout autre déchet, 
- Déchets contenant des PCB avec tout autre dé-
chet, et bien sûr, tout déchet dangereux avec des 
déchets banals ! 

- Former le personnel : 
- Organiser une réunion d’information, 
- Mettre en place des panneaux d’affichage, affi-
ches dans l’entreprise et des logos sur les bacs ou 
fûts de déchets, 
- Étudier la possibilité d’attribuer une prime pour 
le personnel en cas de tri conforme. 

e. Le stockage : 
1. Plan de stockage : 
l Un plan de stockage des matières dangereuses com-
portant la localisation précise des différentes classes 
de produits ainsi qu’un registre des stocks tenu à jour 
permet, en cas de fuite ou d’incendie, de connaître ra-
pidement la nature des produits stockés et des quan-
tités. 

l Vous devez disposer de bacs de rétention pour le 
stockage de vos produits dangereux liquides. 

2. Règle générale de dimensionnement : 
l La capacité doit être au moins égale à la plus grande 
des valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs asso-
ciés.

l Pour les stockages de fûts de moins de 250 litres de 
liquides non inflammables, le dimensionnement est : 

- Égal à la capacité totale si celle-ci est inférieure 
à 800 litres, 
- Égal à 20 % de la capacité totale avec un mini-
mum de 800 litres si celle-ci excède 800 litres. 

l Pour le stockage de liquides inflammables quelle 
que soit la quantité, c’est la règle générale de dimen-
sionnement qui s’applique. 

l Pour les stockages de fuel lourd la capacité est égale 
à la plus grande des 2 valeurs suivantes : 

- 50 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 20 % de la capacité globale des réservoirs asso-
ciés.

La rétention doit être étanche aux produits qu’elle 
pourrait contenir et résister à l’action physique et 
chimique des fluides. 

3. Règle de compatibilité des produits : 
l Des produits incompatibles ne doivent pas être as-
sociés à une même capacité de rétention. 

l Des règles de compatibilité des produits sont à res-
pecter : 

- Ne doivent pas être placés sur une même réten-
tion, 
- Ne peuvent être placés sur une rétention commu-
ne que si certaines dispositions particulières sont 
appliquées, 
- Peuvent être placés sur une même rétention. 
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Les acides et les bases doivent également être séparés 
lors du stockage. En général, il faut éviter de stocker 
ensemble des produits inflammables et nocifs / irri-
tants car ces derniers deviennent alors réellement dan-
gereux après réaction. 

l Les produits toxiques ou très toxiques doivent être 
séparés des autres produits et stockés dans un local ou 
dans une armoire fermée à clé, seul un nombre limité 
de personnes formées aux risques liés à ces produits 
pourra pénétrer dans ce local. 

l Dans la mesure du possible, toujours stocker les 
conteneurs de déchets dans un endroit abrité (l’eau 
mélangée aux déchets alourdit la benne et risque 
d’augmenter le coût de la collecte et du traitement 
lorsqu’elle est facturée au poids). 

l Placer les conteneurs sur rétention afin d’éviter une 
contamination du sol et des nappes souterraines et 
dans une aire clôturée pour limiter le risque d’intru-
sion. 

4. La collecte, le transport et le traitement  
des déchets : 
l Pour tout chargement supérieur à 500 kg de déchets 
banals ou 100 kg de déchets dangereux, vous avez 
l’obligation de faire appel à un transporteur déclaré 
en préfecture. 

Décret n°98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport 
par route, au négoce et au courtage de déchets. 

l Pour vous assurer que le collecteur auquel vous 
faites appel a bien déclaré son activité en préfecture, 
vous pouvez demander : 

- Le récépissé de déclaration en préfecture au titre 
du transport par route de déchets dangereux / non 
dangereux, 
- Et/ou le récépissé de déclaration au titre du né-
goce et du courtage de déchets dangereux / non 
dangereux. 

l Les producteurs ou détenteurs de déchets sont te-
nus d’assurer ou de faire assurer leur élimination dans 
le respect de la réglementation et dans des conditions 
propres à éviter tout effet nocif sur l’environnement. 

Article L 541-2 du Code de l’environnement. 

l Vous devez par conséquent faire traiter vos déchets 
dangereux dans une installation d’élimination de dé-
chets soumise à la réglementation des installations 
classées pour l’environnement. 

l Il est recommandé de faire mentionner dans le 
contrat ou sur le bon de commande destiné au col-
lecteur que les déchets collectés doivent être dirigés 
vers des installations de traitement ou de valorisation 
appropriées. 

5. Reprise par le fournisseur : 
Vous pouvez étudier la possibilité de reprise de vos 
déchets par votre fournisseur. Pensez également à la 
marque RETOUR de l’ADEME. Elle garantit la qua-
lité du service de reprise offert par le fournisseur à son 
client en accompagnement d’un produit neuf. 

f. Comment réduire les coûts : 
l Trier ses déchets. 

l Négocier la reprise des déchets par les fournis-
seurs. 

l Négocier avec les prestataires. 

l Faire appel aux aides de l’Agence de l’Eau. 

g. Comment récupérer les coûts : 
l En créant une ligne dans les devis et factures : «ges-
tion des déchets». 

l En les intégrant dans les frais généraux (tarifs ho-
raires, prix de vente du service ou du produit). 

l La gestion des déchets fait partie intégrante de l’en-
semble de la prestation de service du professionnel. 
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h. La gestion collective : 
De nombreuses entreprises présentes sur les zones 
d’activités ne disposent pas des moyens techniques et 
financiers pour une gestion raisonnée de leurs déchets. 
La mise en place de solutions communes à l’échelle 
d’une zone géographique (mutualisation de la col-
lecte, création d’une déchèterie...) permet une gestion 
optimisée et la réalisation d’économies d’échelles. 

La gestion collective permet de :

l Trouver des solutions d’élimination à vos problè-
mes de déchets dangereux présents en petite quantité, 

l Réduire les coûts de collecte et de traitement des 
déchets dangereux, 

l Bénéficier d’aides maximisées de l’Agence de 
l’Eau. 

Dix règles de bonnes pratiques :
1 -  Je ne jette pas mes DID liquides à l’égout.
2 - Je ne brûle pas mes DID.
3- Je ne mélange pas mes DID aux autres déchets
4- Je trie mes DID par familles.
5- J’étiquette correctement tout récipient  
contenant des substances ou des déchets  
dangereux.
6- Je stocke mes produits et mes déchets  
dangereux liquides dans des bacs de rétention.
7- Je ne confie pas mes DID au service  
d’enlèvement communal.
8- Je fais appel à un collecteur déclaré  
en préfecture.
9- J’émets un bordereau de suivi au moment  
de l’enlèvement de mes déchets dangereux  
et je le conserve pendant 5 ans.
10- Je tiens à jour mon registre de suivi  
des déchets. 

IV. La signalétique  
et la signalisation : 
1. Introduction : 
La signalisation sera conçue de façon homogène et 
cohérente afin de garantir la lisibilité de l’accès à la 
zone. 

La zone d’activité doit être facilement repérable à par-
tir des grands axes tant pour les automobilistes que 
pour les poids lourds : présignalisation et balisage. A 
l’entrée de la zone, l’identification des entreprises doit 
être aisée. 

La responsabilité de la signalétique interne de la zone 
(voire externe) incombe au maître d’ouvrage. Celui-ci 
décrit les choix retenus, par exemple : relais d’infor-
mation (plan de zone, parking, cabine téléphonique), 
fléchage des entreprises. Il respecte l’homogénéité sur 
le département. 

2. Le cadre réglementaire : 
l L’article 4 de la loi de décembre 1979 précise les 
lieux où la publicité est interdite et pour lesquels 
aucune dérogation n’est possible : 
- Des immeubles classés parmi les monuments histo-
riques ou inscrits à l’inventaire supplémentaire, 
- Des monuments naturels et des sites classés, 
- Des parcs nationaux et des réserves naturelles. 

l L ’article 6 élargit cette interdiction à tous les espa-
ces situés en dehors des agglomérations, sauf s’il y a 
création d’une zone de publicité autorisée justifiée par 
la présence d’un grand nombre d’activités regroupées 
au sein d’une zone industrielle, commerciale ou arti-
sanale. 

l L’article 7 aborde le problème de la publicité à l’in-
térieur des agglomérations et l’interdit, 

l Dans les zones de protection délimitées autour des 
monuments historiques et des sites classés, 
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l Dans les secteurs sauvegardés,

l Dans les parcs naturels régionaux, 

l Dans les sites inscrits à l’inventaire et les zones de 
protection délimitées autour de ceux-ci, 

l À moins de 100 m et dans le champ de visibilité des 
immeubles classés monuments historiques ou inscrits 
à l’inventaire supplémentaire. 

3. Les différents éléments  
de signalétiques : 
3.1. Les enseignes : 
l Ce que dit la loi : constitue une enseigne, toute ins-
cription, forme ou image apposée sur un immeuble et 
relative à une activité qui s’y exerce. Les enseignes 
doivent être en bon état d’entretien et de propreté ; 
elles doivent être déposées dans les trois mois en cas 
de cessation d’activité. 

l Typologie : elles peuvent être murales (en appli-
que sur la façade), en drapeau (perpendiculaire à la 
façade), disposées sur auvent ou marquise, sur balcon, 
sur toiture ou terrasse, scellées au sol. 

l Implantation, dimensionnement : les enseignes sont 
implantées sur le domaine privé. La loi fixe très pré-
cisément les règles d’implantation et de dimensionne-
ment pour chaque typologie d’enseignes. 

l Nombres : la loi ne limite pas le nombre d’ensei-
gnes. 

l Messages autorisés : la loi est silencieuse sur ce 
point ; l’enseigne peut donc s’apparenter à une pu-
blicité. 

l Autorisation préalable : toute implantation d’en-
seigne doit faire l’objet d’une autorisation préalable, 
délivrée par le maire après avis simple de l’Architecte 
des Bâtiments de France, ou avis conforme, lorsqu’el-
le concerne l’installation d’une enseigne dans un site 
classé. 

3.2. Les prés-enseignes :
l Ce que dit la loi : une pré-enseigne est toute inscrip-
tion, forme ou image qui indique la proximité d’un 
immeuble où s’exerce une activité déterminée. Les 
pré-enseignes sont soumises aux dispositions qui ré-
gissent la publicité (interdites hors agglomération). 

l Implantation, dimensionnement : la loi fixe un di-
mensionnement maximal : 1 m de hauteur, 1,5 m de 
largeur. Elles sont nécessairement implantées en de-
hors du domaine public, à 5 m au moins du bord de la 
chaussée, sans danger pour la circulation et sans gêner 
la perception de la signalisation routière. 

l Messages autorisés : la pré-enseigne indique la sim-
ple localisation ou la proximité de l’activité. Elle ne 
peut comporter au plus que trois mentions : 
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- Le type d’activité 
- Le nom de l’activité avec éventuellement son iden-
tité graphique 
- Une information directionnelle de proximité mais, 
en aucun cas, une double information type «localisa-
tion et distance» ou «localisation et direction».
ATTENTION : la pré-enseigne ne doit pas être 
confondue avec un panneau de signalisation rou- 
tière réglementaire.

3.3. Les relais information service (RIS) 
l Ce que dit la loi : un RIS est un mobilier urbain, 
implanté sur le domaine public, comportant une car-
tographie et une nomenclature des voiries et des acti-
vités présentes sur le territoire de la commune. 
Du fait de l’interdiction de la publicité dans et hors ag-
glomération sur le territoire du Parc, les informations 
à caractère commercial qu’il peut comporter doivent 
être strictement informatives, gratuites et exhaustives, 
c’est-à-dire excluant tout privilège ou discrimination. 
3.4. La signalétique de direction 
l Ce que dit la loi : la signalétique de direction implan-
tée sur la voie publique est soumise aux dispositions 
de l’arrêté interministériel modifié du 24 novembre 
1967, relatif à la signalisation des routes et des auto-
routes, l’instruction ministérielle du 22 mars 1982 et 
les circulaires des 11 avril et 2 novembre 1984. 
Elle est du ressort du gestionnaire de la voirie ; les 
équipements et les services signalables sont définis 
par l’instruction ministérielle de 1982. En pratique, 
cette liste est limitative, et les activités économiques 
présentes dans votre commune ne peuvent pas faire 
l’objet d’une signalétique de direction. 

3.5. Le jalonnement 
Le jalonnement recouvre tous les dispositifs de signa-
lisation coexistants sur la voie publique. 

Il est soumis aux dispositions de l’arrêté interminis-
tériel de 1982, modifié et complété par la circulaire 
de 1984. Les outils de jalonnement regroupent la si-
gnalisation de direction, d’indication, de localisation, 
la signalisation de Relais Information Service (RIS), 
d’informations culturelles et touristiques et les itiné-
raires touristiques. Le jalonnement est toujours du 
ressort du gestionnaire de la voirie (DDE ou mairie). 
Ne pas confondre le jalonnement constitué de pan-
neaux réglementaires et la micro-signalétique tolérée 
à l’intérieur des agglomérations. 
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4. La mise en place : dispositif  
signalétique efficace 
4.1. Constituer un petit groupe de travail : 
Composé d’élus et de techniciens communaux aux-
quels vous pouvez associer des représentants des 
commerçants et des artisans de votre commune ainsi 
que des techniciens du Parc, ce groupe aura la charge 
de piloter le projet. Pour certaines communes, il sera 
peut-être nécessaire de faire appel à un bureau d’étu-
des à qui vous confierez la réalisation des points 2, 3, 
4 et 5. 

4.2. Faire un état des lieux : 
Il s’agit d’une étape préalable et indispensable qui va 
vous permettre : 

l de repérer les panneaux en infraction et/ou inesthé-
tiques, 

l de recenser les différentes demandes de signali-
sation émanant des acteurs économiques, des utili-
sateurs des équipements publics et des personnes en 
déplacement. 

4.3. Réfléchir sur la mise en place  
du nouveau schéma de signalisation  
(à partir d’un plan général de la commune) : 
l Zoner les différents secteurs de la commune : zones 
d’activités, limite du site classé, limite de l’agglomé-
ration, présence d’un monument historique et limite 
de son périmètre de protection… 

l Localiser les nouvelles implantations jugées néces-
saires : R.I.S., micro-signalétique, jalonnement, pré-
enseigne… 

l Définir le contenu des informations. 

4.4. Vérifier la faisabilité et la cohérence 
du schéma sur le terrain : 
l Repérer précisément l’implantation des futurs em-
placements. 

l S’assurer de la pertinence du contenu de l’informa-
tion donnée en fonction du type de signalétique. 

4.5. Transcrire sur un plan précis : 
l La localisation de l’implantation des nouveaux mo-
biliers et de ceux à faire supprimer (illégalité, mau-
vaise implantation, vétusté…). 

l L’information précise sur chaque support (pan-
neaux, barrettes). 

4.6. Présenter le projet à votre subdivision 
de D.D.E. pour avis 
4.7. Nettoyer le terrain : 
Après l’adoption du nouveau schéma, une informa-
tion devra être faite auprès des commerçants et arti-
sans pour : 

l demander le retrait des panneaux illégaux 

l proposer l’installation éventuelle de nouvelles pré-
enseignes réglementaires et conformes aux recom-
mandations du Parc. 

4.8. Consulter le fabricant et le graphiste  
pour l’établissement d’un devis  
(mobilier, cartographie et pose) : 
Dans le cas de la mise en place d’un R.I.S., il faudra 
mettre au point le plan de la commune et établir la 
liste des activités qui figureront sur le bandeau. 

4.9. Mettre en œuvre le nouveau schéma : 
Fabrication et pose. 
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A. L’énergie solaire 
1. Généralités : 
1.1. Définition : 
C’est une énergie renouvelable intermittente, apportée 
par le rayonnement solaire, et exploitée pour produire 
de l’électricité ou de la chaleur. C’est une énergie pro-
pre et inépuisable, exploitée de plusieurs façons : éclai-
rage et chauffage «passif» des logements par le soleil, 
chauffe-eau solaires sur les toits pour avoir de l’eau 
chaude, panneaux solaires qui convertissent le rayon-
nement solaire en électricité, centrales solaires … Elle 
est encore peu utilisée dans le monde. En une heure, 
l’énergie solaire captée par la terre pourrait suffire à 
couvrir les besoins énergétiques mondiaux…. pen-
dant un an ! 

1.2. Les différents types d’énergie solaire : 
a. Le solaire thermique : est produit par des capteurs 
thermiques capables de réchauffer un fluide calopor-
teur, qui circule alors au choix, ou simultanément dans 
l’échangeur d’un ballon d’eau chaude, et/ou dans le 
réseau de tuyaux d’une dalle chauffante. Les applica-
tions du solaire thermique, dans le bâtiment consistent 
à capter la chaleur offerte par le soleil afin de la stoc-
ker et de la réutiliser pour : 

l Des besoins de chauffage, 

l L’eau chaude sanitaire, 

l Pour d’autres usages particuliers (piscines, séchage 
de fourrage, climatisation….). 

b. Le solaire photovoltaïque : est fourni par des cel-
lules photovoltaïques capables de convertir directe-
ment la lumière du soleil en électricité. Celle-ci est 
rachetée par EDF lorsqu’elle n’est pas utilisée immé-
diatement. 

Partie II
Accompagnement

des entreprises

1 

	 Les énergies renouvelables

Le potentiel solaire en région Auvergne.
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2. L’énergie solaire en France : 
2.1. L’énergie solaire thermique : 
En France métropolitaine le solaire thermique repré-
sente plus de 55 000m² de panneaux. On distingue 
trois marchés distincts : 

l Le marché des chauffe-eau solaires individuels 
(CESI) pour la production d’eau chaude sanitaire chez 
les particuliers, en rénovation ou dans l’habitat neuf. 
La surface de capteur est généralement de l’ordre de 
4 m² en métropole. 

l Le marché des systèmes solaires combinés (SSC) 
pour la production d’eau chaude sanitaire et le chauf-
fage. Ce produit suppose que le particulier dispose 
d’un plancher chauffant et s’applique essentiellement 
à l’habitat neuf. Le capteur solaire de référence a une 
surface de l’ordre de 11 m². 

l Le marché de l’eau chaude solaire collective 
s’adresse aux bâtiments collectifs. Les surfaces en jeu 
sont de l’ordre de 2 m² par famille de 4 personnes. 

Afin de fixer un ordre de grandeur, 1 m² de capteurs 
permet d’économiser en métropole en moyenne 0,064 
tep par an, soit une quantité d’énergie égale à 800 
kWh 

2.2. Le solaire photovoltaïque : 
Le marché français est encore relativement réduit, 
mais il est en train de décoller. Les nouvelles incita-
tions mises en place récemment sont de nature à créer 
une impulsion nouvelle 

3. Le solaire appliqué  
aux parcs d’activités : 
3.1. Le solaire thermique : 
l Enjeux : les installations d’eau chaude solaire 
peuvent être installées à n’importe quel moment de 
la vie d’un parc d’activités économiques ou d’un bâ-
timent, les subventions sont intéressantes et permet-
tent d’envisager une rentabilité. L’argumentaire envi-
ronnemental est positif pour le solaire thermique (il 
permet d’éviter du CO2, il n’y a pas de pollution en 
phase d’utilisation). En fonctionnement, il n’y a pas 

de nuisance acoustique.1m2 de capteurs solaires évite 
chaque année l’émission de 250 kg de CO2 (valeur 
moyenne pour la France par rapport à une chaudière à 
combustible fossile). 

l Quand et comment : les capteurs ne doivent pas 
être à l’ombre. Aussi, il est nécessaire de bien les 
orienter lors de leur installation. Des capteurs solaires 
peuvent être installés une fois les bâtiments construits, 
la zone aménagée, mais leur prise en compte dès l’éla-
boration du plan masse de la zone facilitera leur po-
sitionnement pour une meilleure productivité et leur 
intégration architecturale. L’eau chaude sanitaire so-
laire peut être rendue obligatoire ou fortement incitée 
à différents moments de la vie d’un parc d’activités 
économiques : 

- Dans le règlement de ZAC (zone d’aménagement 
concerté), qui peut s’appuyer sur le PADD (projet 
d’aménagement et de développement durable) ou le 
PLU (plan local d’urbanisme). 

- Dans le cahier des charges de cession des terrains, 
sous forme de recommandations ou d’exigences 
contractuelles, 

- Dans le programme des bâtiments. 

Schéma : principe du solaire thermique
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l Intérêt pour un parc d’activités économiques : 
l’image, l’autonomie, l’économie d’énergie fossile. 
Sur un petit Parc d’activités économiques (de l’ordre 
d’une trentaine de petites entreprises), ou sur des parcs 
d’activités économiques thématiques (par exemple les 
biotechnologies, le paramédical), l’émulation entre 
entreprises peut jouer comme un accélérateur pour 
inciter d’autres entreprises à s’équiper en solaire ther-
mique, si une première entreprise est déjà équipée. 

l Utilisation : pour la production d’eau chaude sa-
nitaire, de chaleur pour le chauffage (grâce à un sys-
tème solaire combiné comme un plancher solaire di-
rect, PSD®). L’agencement des bâtiments sur un parc 
d’activités économiques, l’architecture bioclimatique, 
les équipements du type mur Trombe, etc., utilisent 
également l’énergie solaire de manière captive, pour 
minimiser les besoins en énergie de chauffage, en 
éclairage, ou pour capter de l’énergie solaire. 

3.2. Le solaire Photovoltaïque : 
l Les Enjeux : l’image d’une énergie renouvelable 
propre, contribuant au développement durable. En cas 
de revente du courant, l’investissement subventionné 
est amorti sur une durée inférieure à la durée de vie 
des équipements (de l’ordre d’une dizaine d’années). 
Le photovoltaïque peut être utilisé en matériaux de 
façade et de couverture (ce qui diminue son coût d’in-
vestissement). Par ailleurs, les entreprises sont sen-
sibles à l’aspect prestigieux des façades recouvertes 
avec du photovoltaïque. Les aides existent et ont per-
mis de structurer la filière. Les surfaces installées peu-
vent être adaptées aux moyens financiers du maître 
d’ouvrage. Une production électrique photovoltaïque 
permet d’éviter du CO2, elle n’émet pas de pollution 
en phase d’utilisation. L’enjeu est faible en termes 
d’énergie produite, important en termes d’image, de 
communication et de sensibilisation. 

l Quand et comment : une condition d’installation 
est l’absence d’ombre («masques») sur les modules. 
Des modules photovoltaïques peuvent être installés 
une fois les bâtiments construits et la zone aménagée, 
mais leur prise en compte dès la conception du parc 
facilitera leur intégration et réduira les coûts : les mo-
dules photovoltaïques peuvent s’installer en surim-

position ou à la place de toiture, façade, pare-soleil. 
Comme pour l’eau chaude sanitaire solaire, une ins-
tallation photovoltaïque peut être rendue obligatoire 
ou fortement incitée à différents moments de la vie 
d’un parc d’activités économiques : 

- L’aménageur décide des VRD, de l’éclairage. L’uti-
lisation de photovoltaïque pour de l’éclairage, de la 
signalisation, des abribus doit donc être décidée à la 
phase d’aménagement, 

- Dans le règlement de ZAC (zone d’aménagement 
concerté), qui peut s’appuyer sur le PADD (projet 
l’aménagement et de développement durable) ou le 
PLU (plan local d’urbanisme) si la commune a inscrit 
des objectifs pour les énergies renouvelables. 

- Dans le cahier des charges de cession des terrains, 
sous forme de recommandations ou d’exigences 
contractuelles, 

- Dans le programme des bâtiments. 

‹ La gestion : Pour les installations isolées d’usage col-
lectif, le gestionnaire du Parc d’activité économique 
peut être le maître d’ouvrage des installations photo-
voltaïques, il facture le coût d’entretien (essentielle-
ment celui des batteries) aux entreprises du Parc. Pour 
les installations dans un bâtiment, le maître d’ouvrage 
peut décider de l’installation qui est ensuite revendue 
ou louée avec le bâtiment, il faut noter qu’une instal-
lation photovoltaïque raccordée au réseau ne deman-
de pas d’entretien. L’installation photovoltaïque peut 
devenir un service au même titre que la gestion des 
espaces verts. 

‹ Utilisation : 

Schéma : principe du solaire photovoltaïque
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l La gestion : Pour les installations isolées d’usage 
collectif, le gestionnaire du Parc d’activités écono-
miques peut être le maître  d’ouvrage des installa-
tions photovoltaïques, il facture le coût d’entretien 
(essentiellement celui des batteries) aux entreprises 
du Parc. Pour les installations dans un bâtiment, le 
maître d’ouvrage peut décider de l’installation qui 
est ensuite revendue ou louée avec le bâtiment, il faut 
noter qu’une installation photovoltaïque raccordée au 
réseau ne demande pas d’entretien. L’installation pho-
tovoltaïque peut devenir un service au même titre que 
la gestion des espaces verts.

l Utilisation
A. En connecté réseau, les modules produisent de 
l’électricité, qui est soit utilisée directement, soit re-
vendue au réseau électrique : 

- Dans le système actuel de revente, la rentabilité éco-
nomique est atteinte au bout d’une quinzaine d’années 
(70% d’aide), 

- Avec le développement des certificats verts et du 
marché de l’électricité d’origine renouvelable, la ren-
tabilité économique devrait augmenter. 

Pour sécuriser un approvisionnement pour un site 
sensible : 

- L’installation photovoltaïque vient en complément 
de l’alimentation réseau, avec batteries pour stocka-
ge.

- L’installation doit être associée à une démarche de 
MDE (maîtrise de la demande d’électricité), 

B. En utilisation ponctuelle, pour des points isolés 
(éclairage, signalisation, parcmètre, abribus, le pom-
page). En site isolé, pour de l’autoconsommation, 
les modules produisent de l’électricité, directement 
consommée, mais le plus souvent stockée dans un 
parc de batteries, Sur les Parcs d’activités économi-
ques, dans la plus grande majorité des cas, la revente 
au réseau est plus intéressante économiquement. 

l Intérêt pour un Parc d’activités économiques : 
L’image d’une technologie pointue, d’avenir et res-
pectueuse de l’environnement, une production d’éner-
gie sans pollution, en participant à la réduction des 

impacts liés aux consommations d’électricité. Pour 
les centres sociaux des entreprises, les immeubles de 
standing, le photovoltaïque contribue à la fois à la réa-
lisation de façades ou de toitures prestigieuses et à la 
promotion d’une image d’une entreprise soucieuse de 
l’environnement et du développement durable. 

B. La Géothermie 
1. Définition : 
La géothermie est l’énergie fournie par des nappes 
d’eau souterraines réchauffées par la chaleur interne 
de la Terre. Elle occupe en France la 3ème place des 
énergies renouvelables, en terme d’énergie produite, 
derrière le Biomasse et l’Hydraulique. 

2. Quelles utilisations peut-on  
en faire : 
Selon le niveau de température, on distingue diffé-
rents types de géothermie, auxquels correspondent 
différents usages : la géothermie est une solution pour 
produire : 

l Directement de la chaleur 

l De l’électricité 
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l L’utilisation directe de la chaleur  
(basse et très basse énergie) : 
En France, les régions Ile-de-France et Aquitaine 
ont développé l’utilisation de cette source énergéti-
que, des réseaux de chaleur alimentés par géothermie 
chauffant près de 200 000 logements. La géothermie 
très basse énergie est exploitée à l’aide de pompes à 
chaleur (PAC) dites géothermiques. Elle est générale-
ment utilisée pour chauffer et rafraîchir des locaux. 
l La production d’électricité  
(moyenne et haute énergie) : 
La France ne possède qu’une seule centrale de pro-
duction, en Guadeloupe. Depuis février 2000, EDF a 
l’obligation de racheter l’électricité d’origine renou-
velable, dont celle issue de la géothermie. Un projet 
de ce type est en cours en Alsace (à 5 km de profon-
deur, avec un réseau de 9 puits – 25 MWe attendus). 

3. Les atouts de la géothermie : 
3.1.  La géothermie est écologique : 
Une exploitation géothermique produit peu de rejets. 
La quantité moyenne de CO2 émise dans l’atmos-
phère par les centrales géo-thermo-électriques dans le 
monde est de 55 g/kWh, alors qu’une centrale au gaz 
naturel en produit 10 fois plus. 
3.2. La géothermie est renouvelable : 
Le vecteur, l’eau piégée ou transitant dans le sous-sol, 
se renouvelle soit naturellement par le ruissellement 
des eaux de surface, soit par l’option technologique 
de l’injection artificielle. Quant à la chaleur, elle est 

contenue dans la roche qui représente 90% ou plus du 
gisement. 
3.3. La géothermie est partout : 
Evidemment, selon la structure des formations géo-
logiques ou la composition des roches, cette énergie 
sera plus ou moins facile à extraire, mais les technolo-
gies existent aujourd’hui pour permettre un dévelop-
pement planétaire de la géothermie. 
4. Les utilisations de la géothermie : 
La production d’électricité, le thermalisme et le chauf-
fage urbain restent les applications les plus connues et 
les plus répandues de la géothermie. 
4.1. Géothermie et agriculture : 
Le chauffage des serres par air ou par sol constitue 
un domaine important d’application de la géothermie, 
car beaucoup d’énergie est nécessaire pour ce type 
d’agriculture : en moyenne 200 tonnes de fioul par 
hectare et par an pour des cultures maraîchères et 400 
tonnes pour les cultures florales. 
4.2.  Géothermie et pisciculture : 
Une augmentation de la température de quelques de-
grés, et surtout le maintien d’une température constan-
te (une des grandes qualités de l’eau géothermale), 
suffisent à augmenter le métabolisme des poissons et 
crustacés. L’eau chaude est utilisée directement, ou au 
travers d’un échangeur quand sa nature n’est pas com-
patible avec l’élevage. 

Type 				   Caractéristiques		  Utilisations 
de géothermie		du   «réservoir»		
Très basse énergie		  Nappe à moins de 100 m		  Chauffage et rafraîchissement 			 
				    Température < à 30°C			   de locaux, avec pompe à chaleur

Basse énergie			   30°C < température < 150° C		  Production d’électricité

Moyenne et haute		  180°C < température < 350° C		  Production d’électricité 
énergie

Géothermie profonde		  Roches chaudes sèches à plus de	 Au stade de la recherche,  
				    3000 mètres de profondeur		  pour l’éléctricité ou le chauffage

Utilisation possible de l’énergie géothermique
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4.3. Géothermie et industrie :
Une majorité des usages industriels directs a lieu entre 
100 et 200° C. Dans ce domaine des hautes et moyen-
nes énergies, le fluide se présente sous forme d’eau et 
de vapeur. Il peut servir pour le lavage de la laine, le 
séchage des produits industriels, l’extraction de subs-
tances chimiques (récupération des tannins)… On 
peut aussi extraire des gaz dissous, comme le méthane 
ou le gaz carbonique. La Turquie produit ainsi 40 000 
tonnes par an de CO2 liquide ou de neige carbonique 
à partir de ses installations géothermiques. 

4.4. Géothermie et loisirs : 
Parmi les installations les plus originales : les immen-
ses serres des jardins tropicaux d’Atagawa, au Japon, 
avec leur élevage de crocodiles, d’oiseaux exotiques 
et de tortues géantes, construites sur des thermes qui 
datent du XVe siècle. 

5. La géothermie en Auvergne : 
Selon le Bureau de Recherche Géologique et Minière 
(BRGM), la Région Auvergne est sans doute celle, 
qui, en France, dispose des ressources géothermales 
les plus abondantes et les plus diversifiées, même si 
ces gisements restent encore mal connus et les déve-
loppements économiques plutôt rares. Il faut toutefois 
citer le chauffage de la piscine de Néry, des serres 
d’Aigueperse (bassin sédimentaire de Limagne) et 
l’alimentation en eau chaude sanitaire (ECS) de la 
plupart des stations thermales de la région. Toutes les 
formes de géothermie pourraient être développées en 
Auvergne : 

l La géothermie très basse énergie pour les parti-
culiers (capteurs enterrés superficiels associés à des 
pompes à chaleur) 

l La géothermie basse énergie aquifère : le BRGM 
souhaite d’ailleurs réaliser une cartographie de toutes 
les nappes aquifères de la région. 

l La géothermie haute énergie des roches chaudes 
profondes fracturées, en particulier dans le massif du 
Mont Dore. 

6. La géothermie appliquée  
aux parcs d’activités : 
l  Les Enjeux : 
L’énergie géothermique est utilisée en réseaux de cha-
leur, pour le chauffage de bâtiments, de serres, de l’eau 
chaude sanitaire, ou pour produire de l’électricité. En 
plus, elle contribue à limiter les émissions de gaz à 
effet de serre et la production de déchets nucléaires et 
d’utiliser une ressource renouvelable locale. 
l Intérêt pour un parc d’activités économiques : 
L’image, l’autonomie énergétique (voir tableau 1). 
l La gestion : 
Les entreprises ou activités du parc d’activités écono-
miques ont sans doute intérêt à être clientes du ges-
tionnaire de l’équipement, qui leur vend de la chaleur, 
sous forme de MWh. Les communes en charge du parc 
d’activités économiques peuvent aussi être en charge 
de l’installation géothermique. Les formes juridiques 
retenues sont variables (commune seule, syndicat inter-
communal ou mixte, société d’économie mixte). Quel-
ques sociétés de droit privé sont également concession-
naires (délégation de service public) ou propriétaires 
d’installations. 
l Quand et comment : 
Pour un parc d’activités économiques neuf, la phase de 
diagnostic des études préalables identifiera et qualifiera 
les ressources disponibles sur ou à proximité du site, et 
en particulier les ressources géothermales : distance au 
réseau existant, possibilités de densifier ce réseau, coût 
de l’énergie vendue, etc. Ensuite l’investisseur aména-
geur décide, lors des études d’aménagement, des VRD. 
C’est donc à ce moment-là qu’il doit décider de doter 
ou pas la zone d’un réseau de chaleur, si une ressource 
proche a été identifiée. Le règlement de la ZAC confir-
mera ce choix, par une incitation de raccordement au 
réseau de chauffage géothermique. Il faut noter qu’un 
réseau de chaleur peut être créé dans une zone déjà ur-
banisée. Aussi un parc d’activités économiques peut 
être relié à un réseau de chaleur n’importe quand dans 
son existence, mais le raccordement à la conception 
permet de limiter les frais. 

41

Charte de Développement Durable des Parcs d’activités

Juin 2009

SommaireFiches outilsGuide méthodologique



l retour au sommaire

Guide des bonnes pratiques

C. La biomasse 
1. Généralités : 
Définition : L’énergie de la biomasse, ou bioénergie, 
est l’énergie qui est extraite des matières organiques 
non fossiles comme le bois, la paille, les huiles et les 
déchets végétaux des secteurs forestier, agricole et in-
dustriel. 

Qu’est-ce que la valorisation de la Biomasse : La va-
lorisation de la biomasse est l’exploitation de l’ensem-
ble des végétaux d’origine agricole ou forestière de la 
planète. Cette valorisation est croissante, du fait : 

l De la multiplication et du renforcement des régle-
mentations et des normes sanitaires et environnemen-
tales ; 

l De la sensibilité de plus en plus forte des citoyens à 
la préservation de l’environnement. 

L’utilisation de ces ressources renouvelables que sont 
les végétaux permet en effet : 

l De diversifier les sources d’approvisionnement en 
matériaux, en bases chimiques et en énergies ; 

l De réduire les émissions de polluants (gaz à effet de 
serre notamment) 

l De préserver les ressources fossiles épuisables (pé-
trole, gaz naturel...) 

l D’accompagner les politiques publiques touchant à 
l’emploi, à l’aménagement du territoire, à la diversifi-
cation de l’agriculture, au retraitement des déchets... 

La valorisation de la biomasse s’inscrit donc pleine-
ment dans une démarche de développement durable. 

2. Les différentes utilisations  
de la biomasse : 
Le bois et les déchets de bois :
a : l’utilisation :
l Un kilo de bois fournit 55% de l’énergie d’un kilo 
de charbon et 45 % de celle d’un kilo de fioul. Le 
bois utilisé comme combustible provient des forêts, 
des déchets de l’industrie du bois, de la papeterie et 

des rebuts (palettes, cageots et caisses, bois de démo-
lition, piquets et poteaux…). 

l Le bois est utilisé pour produire de l’électricité. Cet-
te option est surtout utilisée dans les grandes scieries 
ou papeteries, où les déchets de bois sont abondants. 

b. Avenir du bois énergie : 
l Le bois contient des quantités infimes de soufre. Il 
ne dégage donc quasiment pas de SO2. 

l C’est une énergie qui émet peu de gaz à effet de ser-
re (GES). Pour la même quantité d’énergie produite, 
la filière bois émet : 

- 12 à 15 fois moins de GES que la filière  
charbon ;
- 7 à 12 fois moins de GES que la filière fioul ou 
gaz naturel ; 
-2 à 4 fois moins que la filière électricité.   

Les biocarburants : 
Définition : Les biocarburants sont des carburants 
d’origine végétale. Ils sont produits par extraction de 
l’huile des plantes oléagineuses (colza, tournesol…) 
ou par fermentation des sucres des plantes céréalières 
(blé, maïs…). Les plus couramment utilisés sont le 
bioéthanol issu de céréales et additionné à l’essence, 
et le biodiesel, ou diester, issu d’oléagineux et addi-
tionné au gasoil. 

Les différents types de biocarburants : Il existe 
deux familles de biocarburants : 

l Ceux qui se substituent au gazole, issus de plantes 
oléagineuses (riches en huile), principalement le colza 
et le tournesol. Ils sont produits sous deux formes : 

- De l’huile végétale pure, avec l’inconvénient d’une 
viscosité élevée et d’une difficulté à s’auto-enflammer 
dans le moteur ;
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- De l’EMHV (ester méthylique d’huile végétale), 
appelé aussi diester, qui est le produit de la réaction 
entre l’huile végétale et le méthanol. Le diester peut 
être mélangé au gazole ou utilisé pur dans un moteur 
diesel adapté (ainsi en Allemagne, en Autriche et en 
Suède). 

l Ceux qui se substituent à l’essence. Ils sont issus de 
plantes riches en sucre (betterave, canne à sucre) ou 
en amidon (blé, maïs, pomme de terre). Ces plantes 
génèrent des alcools par fermentation. Il existe deux 
types de ces biocarburants : 

- L’alcool éthanol lui-même, qu’on peut utiliser mé-
langé à l’essence ou même pur. 

- Une combinaison entre l’éthanol et l’isobutène, un 
produit pétrolier des raffineries ; l’ETBE (éthyl tertio 
butyl éther), et le MTBE (méthyl tertio butyl éther). 

c. Qualités techniques et environnementales : Les 
biocarburants ont des qualités techniques recon-
nues comme carburants et additifs. Le bioéthanol et 
l’ETBE ajoutés à l’essence apportent par exemple de 
l’oxygène, ce qui permet une combustion plus com-
plète du carburant. 

Autre qualité, les biocarburants contribuent à la préser-
vation de l’environnement. Des tests ont ainsi montré 
qu’un gazole mélangé à 30% d’ester permettait certai-
nes réductions d’émissions polluantes par rapport au 
gazole pur. Ceci explique que leur utilisation soit en-
couragée, y compris via un soutien fiscal : comme les 
carburants alternatifs, les biocomposants bénéficient 
en effet d’une réduction partielle de la taxe intérieure 
sur les produits pétroliers (TIPP). 

La méthanisation : 
Définition : La méthanisation est une digestion anaé-
robie, ou fermentation méthanique, qui transforme la 
matière organique en compost, méthane et gaz carboni-
que par un écosystème microbien complexe fonction-
nant en absence d’oxygène. La méthanisation permet 
d’éliminer la pollution organique tout en consommant 
peu d’énergie, en produisant peu de boues et en géné-
rant une énergie renouvelable : le biogaz. 

Traitements des effluents : la digestion anaérobie est 
appliquée aux effluents des industries agro-alimen-

taires, chimiques, agricoles, et urbains. Le traitement 
anaérobie est donc particulièrement bien adapté aux 
effluents chargés. Parfois, il est nécessaire d’ajouter 
des compléments nutritionnels pour faire face aux ca-
rences des effluents. La digestion anaérobie est sou-
vent complétée par un post-traitement aérobie lorsque 
l’on veut atteindre des valeurs compatibles avec les 
rejets en milieu naturel. Elle met en œuvre des systè-
mes à deux étapes (réacteur d’acidogénèse et de mé-
thanogénèse). 

Traitements des déchets : La méthanisation a été 
appliquée pour la réduction des boues de stations 
d’épuration. En France, 1/3 de la production de boues 
urbaines est méthanisée (élimination de 14% de la 
matière issue des boues). Elle a trouvé un intérêt sup-
plémentaire ces dernières décennies avec la nécessité 
d’éliminer des déchets agricoles, industriels et muni-
cipaux. Les déchets méthanisables sont issus : 

l Soit d’une récolte spécifique (déchets verts, déchets 
industriels, déchets agricoles, déchets de marché, de 
cantine…) 

l Soit d’un tri à la source par les particuliers. 

l Soit de tri dans des sites industriels spécifiques 

l Ou triés mécaniquement sur le site de méthanisa-
tion. 

3. Applications pour un parc  
d’activités : 
Le bois et les déchets de bois : 
Les Enjeux : Les enjeux liés à la biomasse sont nom-
breux, ceux liés à sa combustion sont nuls, car ils cor-
respondent au carbone capté lors de la croissance des 
végétaux. En substitution à des combustibles fossiles, 
le bois permet d’éviter le rejet d’environ une tonne de 
CO2 par tonne de bois consommé. On peut également 
noter la valorisation des déchets de bois, la diminution 
du coût d’élimination des déchets de bois, l’entretien 
de la forêt, la création d’emplois locaux. 

Guide des bonnes pratiques
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Intérêt pour un parc d’activités économiques : le 
coût du combustible bois livré en chaufferie est 2 à 
3 fois inférieur aux combustibles fossiles, il présente 
sur le long terme une réelle stabilité, que n’ont pas 
les combustibles fossiles. Une chaufferie bois permet 
de valoriser certains déchets (de l’industrie du bois, 
d’emballage, de palettes, des déchets d’élagage, sous-
produits de l’exploitation forestière par exemple). La 
présence d’une ressource à proximité (en particulier 
de déchets) doit amener les développeurs du parc 
d’activités économiques à s’interroger sur l’intérêt 
et les moyens de son utilisation. L’utilisation du bois 
peut être laissée au choix de chaque entreprise ou or-
ganisée dés la conception du parc d’activités écono-
miques, grâce à un de réseau de chaleur, concernant 
toutes les entreprises, ou seulement quelques unes. 

Quand et comment : la phase d’études préalables, 
avec le diagnostic du site, et la phase des études d’amé-
nagement sont les plus propices au choix d’un réseau 
de chaleur au bois, d’une installation de cogénération 
: elles permettent de localiser la chaufferie dans son 
environnement, par rapport aux futurs bâtiments à 
desservir, de minimiser les coûts liés aux VRD, aux 
canalisations, de prévoir les accès des camions pour 
livrer le combustible, etc. Pour le chauffage au bois 
d’un bâtiment, à partir d’une chaufferie centrale, la 
phase programme est celle où le maître d’ouvrage 
peut étudier ou demander une chaufferie bois. Mais 
une chaufferie bois, un réseau ou un mini-réseau de 
chaleur au bois, une cogénération peuvent s’installer 
en remplacement d’une chaufferie existante, sur une 
zone déjà équipée, moyennant des travaux de VRD, 
génie civil et réseaux, le raccordement de bâtiments 
sur le réseau. Ce n’est pas évidemment le cas idéal, 
mais ce n’est pas non plus rédhibitoire. 

On peut considérer que le coût sera sensiblement ce-
lui d’une chaufferie neuve, la surface nécessaire pour 
une chaufferie bois et pour le stockage du combusti-
ble demandant souvent de reconstruire la chaufferie 
existante. 

4. La méthanisation : 
Enjeux : la méthanisation est avant tout un procédé de 
traitement des déchets. Un de ses sous-produits, le bio-
gaz, constitue une énergie renouvelable dont la com-
bustion (et la transformation du méthane qu’il contient 
en CO2) est neutre pour la production de CO2. En effet, 
le CO2 provient de carbone stocké par photosynthèse 
par la matière organique. La méthanisation permet de 
recycler et de restituer aux sols la matière organique 
(via le digestat) qu’utilisent les cultures, en évitant les 
gaz à effet de serre produits par le compostage. 
Intérêt pour un parc d’activités économiques : la 
valorisation de déchets et la production de biogaz, la 
promotion d’une image «verte». La présence d’une 
ressource de déchets organiques à proximité du parc 
d’activités économiques, ou d’un industriel produi-
sant des effluents chargés en matières organiques, doit 
amener les développeurs du Parc d’activités économi-
ques à s’interroger sur l’intérêt de leur valorisation. 
Dans tous les cas, il est important de s’intéresser au 
devenir de ces déchets (valorisation locale) ou trai-
tement sur plateforme de méthanisation, compostage 
existante. L’électricité et/ou chaleur, biogaz carburant, 
réinjection dans le réseau gaz naturel (la réinjection 
est à l’étude en France) sont autant de possibilités de 
valorisation des déchets organiques. 
La gestion : généralement, une société devra gérer 
l’installation de méthanisation. Une installation de 
capacité de traitement de 20 000 à 35 000 tonnes em-
ploie généralement de 5 à 7 personnes. 

Chaudière à bois individuelle automatique
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Quand et comment : dans le cas d’un parc d’acti-
vités économiques en création, si les entreprises sus-
ceptibles de s’installer produisent des déchets métha-
nisables, il faut prévoir cette possibilité dés la phase 
d’études préalables dans le règlement de ZAC (zone 
d’aménagement concerté).

 

5. La paille : 
Enjeux : la paille n’émet pas de CO2 à sa combus-
tion, tout comme le bois : ce qui est rejeté correspond 
à ce qui a été stocké lors de la croissance des céréales. 
Comparé au gaz naturel ou au fioul, la paille permet 
d’éviter l’émission de 0,5 à 1,3 t de CO2/t de paille 
utilisée. Les cendres sont utilisables en amendement 
agricole. 

Intérêt pour un Parc d’activités économiques : Le 
kWh issu de la combustion de la paille est compéti-
tif avec les autres énergies. Le coût du combustible 
permet 10 % d’économie sur une solution tout gaz. 
Comparée à un chauffage traditionnel (au gaz par 
exemple), une installation de chauffage (ou de cogé-
nération) à la paille demande de prévoir, sur le Parc 
d’activités économiques : 

l Un espace suffisant pour les manœuvres des ca-
mions livrant la paille (généralement un camion livre 
20 t de paille) 

l Un hangar de stockage de la paille, qui doit être 
dimensionné en fonction de l’autonomie de fonction-
nement souhaitée en hiver et du nombre de livraisons 
(journalière, 2 ou 3 par semaine, etc.). 

l Par ailleurs, 20 tonnes de paille fournissent  
73 MWh, soit le chauffage de 770 m2 de bureaux (ou 
600 m2 de commerce) pendant un an. 

La gestion : la collectivité et l’aménageur peuvent 
être maître d’ouvrage, mais le projet peut aussi se 
développer de manière privée pour une entreprise. 
L’entreprise (ou les entreprises concernées), ou le ges-
tionnaire de la zone s’il existe, peut gérer lui-même 
l’installation, sous-traiter ou déléguer. 

l Quand et comment : une chaufferie à la paille, un 
réseau ou un mini-réseau de chaleur à la paille, une 
cogénération vont imposer des contraintes, par exem-
ple pour les camions livrant la paille. Ces contraintes 
doivent être prises en compte, si possible, au niveau 
des études préalables et d’aménagement. Sinon, le 
cahier des charges de cession des terrains peut lui 
aussi inciter, par exemple dans le cahier des charges 
environnemental, à la production et la consommation 
d’un pourcentage d’énergie d’origine renouvelable. 
Enfin, pour un bâtiment donné, le maître d’ouvrage, 
s’il n’est pas contraint par le règlement de ZAC (zone 
d’aménagement concerté) et le cahier des charges de 
cession des terrains, peut demander une chaudière 
fonctionnant à la paille. Pour une chaufferie collec-
tive, il faut prévoir le bâtiment correspondant, donc le 
foncier correspondant, dès le début du projet. 

Usine de méthanisation Calais (62)

Combustion de la paille
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6. Les biocarburants : 
Enjeux : l’enjeu restreint aux parcs d’activités éco-
nomiques n’a pas été évalué en termes énergétiques. 
Les biocarburants peuvent contribuer au maintien 
d’emplois agricoles. Les biocarburants sont considé-
rés comme neutres du point de vue des émissions de 
CO2 : comme pour le bois, les émissions rejetées cor-
respondent à ce qui a été stocké lors de la croissance 
des plantes. Par ailleurs, l’utilisation de biocarburants 
supprime les émissions de soufre, diminue celles de 
composés organiques volatiles, d’hydrocarbures et 
de CO. Le développement de biocarburants sur des 
parcelles non encore équipées et commercialisées, en 
friche, peut être une solution d’attente, de production 
d’énergie, pour des filières courtes (limitant ainsi l’in-
vestissement), permettant de garder un aspect « pro-
pre » à la zone, de l’entretenir et de valoriser écono-
miquement l’espace. 

Intérêt pour un parc d’activités économiques : En-
tretien et valorisation économique de l’espace. La pro-
duction de biocarburants peut permettre d’assurer : 

l Une couverture végétale à des espaces verts, desti-
nés à rester en espaces verts, 

l Une couverture végétale à des zones non encore 
aménagées, encore en friche, en attente de commer-
cialisation. 

Cette production peut alors constituer un revenu pour 
la collectivité ou l’aménageur. La filière d’utilisation 
doit être de préférence une filière courte (comme le 
colza en moteur diesel), pour limiter les investisse-
ments. L’exploitation peut se faire par un agriculteur 
proche de la zone, équipé d’une presse pour fabriquer 
de l’huile. 

La gestion : à priori le gestionnaire ou la collectivi-
té (si c’est elle qui a en charge les voiries, elle peut 
aussi entretenir les espaces verts) peuvent être maître 
d’ouvrage et gestionnaire de parcelles cultivées avec 
des biocarburants. 

Quand et comment : lors des phases préliminaires 
d’aménagement et de vente des parcelles ou lors de la 
phase «d’exploitation» des parcs d’activités économi-
ques. La mise en culture de parcelles de biocarburants 
peut se décider lors de la phase de commercialisation 
du parc d’activités économiques (pour occuper les 
zones non encore aménagées) mais aussi lors de la 
phase d’exploitation du Parc. Les biocarburants peu-
vent constituer une énergie renouvelable développée 
temporairement sur une zone, le temps de la commer-
cialisation. Leur gestion pratique (planter, entretenir, 
récolter) peut être confiée à des agriculteurs. 

En production de biocarburant sur le parc d’activités 
économiques, l’aménageur, la collectivité ou le ges-
tionnaire semblent être les acteurs les mieux placés 
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pour décider la plantation (et éventuellement la pro-
duction en filière courte) de biocarburants. L’ensem-
ble de la production peut être sous-traité à un agricul-
teur. 

En utilisation de biocarburants, n’importe quelle en-
treprise, avec une flotte de véhicules, peut décider de 
remplacer des produits pétroliers par des biocarbu-
rants. Certaines flottes captives (voitures d’entreprises 
publiques) ont l’autorisation de mélanger le biodiesel 
jusqu’à 30 % dans le gazole. 

D. L’énergie éolienne : 
1. Généralités : 
1.1. Définition : 
L’énergie éolienne est une forme indirecte de l’éner-
gie solaire, puisque ce sont les différences de tempé-
ratures et de pressions induites dans l’atmosphère par 
l’absorption du rayonnement solaire qui mettent les 
vents en mouvement. L’énergie éolienne est l’une des 
énergies renouvelables les plus prometteuses à déve-
lopper car c’est la plus proche de la compétitivité éco-
nomique. 

1.2. Les atouts de l’énergie éolienne : 
Une énergie complètement propre. Elle n’émet ni dé-
chet ni gaz à effet de serre. L’électricité éolienne est 
bien accueillie sur le réseau français, et la production 
suit la consommation : le vent souffle plus souvent en 
hiver. Source de production d’électricité, elle contri-
bue à l’objectif de 20% d’énergies renouvelables à 
l’horizon 2020 en Europe. 

2. Les étapes d’un projet éolien : 
1. La recherche d’un site favorable : 
La ressource de vent est un élément fondamental dans 
le choix d’un site. Certaines caractéristiques d’un site 
naturel peuvent en effet constituer des obstacles ma-
jeurs à la construction d’un parc éolien : protection 
d’une faune particulière, présence d’un site classé au 
patrimoine national, éloignement trop important du ré-

seau électrique auquel on souhaite se raccorder, etc. 

2. L’étude de préfaisabilité : 
Lors de celle-ci, un mât de mesure de vent est installé 
afin de réaliser les premières mesures de la qualité de 
la ressource éolienne. Ces mesures durent au mini-
mum un an. Une analyse économique visant à évaluer 
la viabilité financière du projet est également réali-
sée. L’étude de préfaisabilité intègre également les 
premières expertises sur le paysage, l’acoustique, la 
faune et la flore…

3. Les premiers contacts avec les élus : 
Il est fondamental d’associer ceux-ci au projet dès la 
phase initiale. Il s’agit également de relayer l’informa-
tion auprès des citoyens, notamment par le bais d’un 
bulletin municipal, de réunions publiques, d’une ex-
position, la distribution de documents, etc. A chaque 
étape de l’avancement du projet, les différents publics 
doivent être informés de manière transparente, afin de 
favoriser le sentiment d’adhésion. 

4. L’étude d’impact : 
L’étude d’impact est l’un des éléments essentiels 
d’information du public ; elle présente les impacts de 
l’installation, en fonctionnement normal, sur l’envi-
ronnement. Elle constitue également le principal élé-
ment permettant de justifier la délivrance de l’autori-
sation du permis de construire. 

Parc éolien d’Ally, Haute-Loire (43)
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5. L’exploitation : 
Le parc éolien sera exploité pendant une vingtaine 
d’années, ce qui correspond à la durée moyenne de 
vie des machines installées. Le pilotage et le contrôle 
des éoliennes sont assurés à distance depuis un cen-
tre d’exploitation. La présence humaine sur le parc 
éolien se limite donc aux opérations de maintenance 
programmées et imprévues (incidents ou pannes). En 
fin d’exploitation, le parc éolien doit être démantelé. 

3. Aspects environnementaux : 
L’avifaune : 
L’impact environnemental le plus souvent cité pour 
un projet de parc éolien concerne l’avifaune (oiseaux, 
chauves-souris, etc.). Le risque de collision n’est pas 
nul mais très faible pour les oiseaux. L’impact sur 
l’avifaune est évalué en trois phases : 

l Une analyse initiale pour déterminer le niveau d’in-
térêt ornithologique du site. 

l Une analyse de l’impact permet d’évaluer les ris-
ques encourus par les espèces répertoriées. 

l Les mesures préventives consistent à éviter l’im-
plantation d’éoliennes dans les zones sensibles telles 
que les couloirs de migration et les sites de nidifica-
tion, ou en cas de présence d’espèces menacées et 
strictement protégées. 

La faune sauvage : 
Pendant le chantier, les grands animaux peuvent 
éventuellement être dérangés. Dans les sites les plus 
sensibles, il est donc important d’organiser les gros 
travaux en dehors de la période de reproduction de la 
plupart des animaux. Pendant la phase d’exploitation 
du parc éolien, le gibier s’habitue facilement à la pré-
sence d’éoliennes. Des études ont été faites à proxi-
mité de parcs éoliens en fonctionnement ; les résultats 
des observations montrent que le comportement et la 
répartition du gibier sont quasiment identiques avec 
ou sans éoliennes. 

Les éoliennes et le paysage : 
L’implantation des éoliennes est aujourd’hui très en-
cadrée ; les règles d’urbanisme et les servitudes tech-
niques sont nombreuses et contraignantes. Le permis 
de construire délivré par le Préfet inclut l’avis de tous 
les services de l’État concernés, la conformité avec 
le Plan d’Occupation des Sols ou le Plan Local d’Ur-
banisme, l’avis du commissaire-enquêteur, et enfin 
l’avis de la Commission Départementale des Sites, 
Perspectives et Paysages. De plus, les attentes des ri-
verains sont largement prises en compte lors de l’en-
quête publique. 

L’acoustique : 
Le bruit des éoliennes a deux origines : un bruit aé-
rodynamique (extrémité de la pale qui fend l’air) et 
un bruit mécanique (créé par les différents organes 
en mouvement à l’intérieur de la nacelle). S’ajoutent 
aux bruits dynamiques et aérodynamiques les bruits 
de fonds créés par les activités humaines alentours. 
D’autre part, en présence de vent, les objets de l’en-
vironnement s’animent et on peut alors observer un 
effet de masque : le niveau sonore d’une éolienne se 
stabilise lorsque le vent atteint une certaine vitesse 
et, au-delà de cette vitesse, le bruit du vent recouvre 
celui de l’éolienne. En s’éloignant de l’éolienne, le 
bruit s’atténue pour atteindre des niveaux d’environ 
35 dB(A) à 500 m, ce qui correspond au volume so-
nore d’une conversation à voix basse. 

4. Aspects économiques : 
Les retombées économiques : 
Fin 2006, l’ensemble du parc éolien français a dégagé 
un produit fiscal dont ont bénéficié les collectivités lo-
cales dans lesquelles les éoliennes étaient implantées. 
Cet apport s’est élevé à 12 millions d’euros pour les 
300 communes concernées, grâce à la taxe foncière et 
surtout la taxe professionnelle. D’ici 10 ans, ce sont 
150 millions d’euros qui devraient être redistribués 
chaque année aux communes grâce au versement de 
la taxe professionnelle. 
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La création d’emplois : 
A l’heure actuelle, la filière éolienne en France repré-
sente l’équivalent de 4 000 emplois à temps plein. En 
projection, si notre pays développe suffisamment la 
filière, pour réaliser les objectifs européens de pro-
duction d’énergie d’origine renouvelable, l’énergie 
éolienne serait alors en mesure d’employer un total de 
60 000 personnes d’ici 2020.  

5. L’éolien appliqué  
aux parcs d’activités : 
Les enjeux : 
La loi de modernisation et de développement du Ser-
vice public de l’électricité (loi n° 2000-108 du 10 fé-
vrier 2000) a fixé un nouveau cadre juridique : pour 
les installations de moins de 12 MW, l’obligation 
est faite à EDF et aux distributeurs non nationalisés 
d’acheter l’électricité produite, selon des modalités et 
un tarif fixé par voie réglementaire. Des objectifs sont 

clairement affichés au niveau national : 6 000 MW en 
2007 et 10 000 MW en 2010 dont 1/3 en off-shore. 
Les éoliennes génèrent des revenus locaux signifi-
catifs : taxe professionnelle (de l’ordre de 10 000 € 
pour une éolienne de 1 MW), location des terrains (de  
1 000 à 1 500 €/MW en moyenne), entretien. 

Quand et comment : 
Des éoliennes ont été installées sur des parcs d’ac-
tivités économiques partiellement occupés, comme à 
Donzère. Aussi théoriquement, l’installation d’éolien-
nes est possible n’importe quand dans l’aménagement 
d’un Parc d’activités économiques, mais une décision 
au moment de la création de la zone permet de sé-
lectionner le meilleur emplacement, du point de vue 
du potentiel en vent et des éventuelles nuisances, de 
minimiser les travaux de la phase de chantier. A Don-
zère, les éoliennes ont permis à la zone de s’étendre, 
via un effet d’image positif. 

 

2 

	 Maîtrise de la consommation 
	   d’énergie

1. Éléments clés  
d’une bonne maîtrise  
de l’énergie : limiter  
les consommations 
d’énergie 
Principe 
Une bonne maîtrise de l’énergie doit permettre de 
choisir les solutions les plus adaptées à chaque situa-
tion et de réaliser des économies d’énergie. 

Solutions techniques 
l La définition et la connaissance  
des différents usages et leur poids 
sur la consommation énergétique 
Les usages énergétiques d’un bâtiment industriel  
sont : le process, la ventilation, le chauffage, la cli-
matisation, l’eau chaude, l’éclairage, les machines….
etc. Chaque poste peut être optimisé par l’utilisation 
de systèmes économes en énergie, performants et de-
mandant un entretien facile. 
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l L’optimisation des pertes énergétiques 
Une installation industrielle est souvent un système 
énergétique complexe juxtaposant des besoins de 
chaud et de froid, additionnant les pertes des diffé-
rents équipements. Une approche synthétique avec le 
souci de la récupération des pertes est souvent d’une 
grande efficacité. 

l La réduction des besoins 
Au niveau du process, une démarche d’éco-concep-
tion peut être mise en œuvre. La conception de l’enve-
loppe du bâtiment doit être soignée en favorisant les 
bonnes orientations, en isolant les façades, etc. … 

l La priorité aux énergies les moins polluantes 
Dans les choix énergétiques, il convient de se soucier, 
non seulement d’économie d’énergie, mais aussi de la 
“propreté” et de la pérennité de ressource des sources 
d’énergie choisies. De ce point de vue, les énergies re-
nouvelables (soleil, vent, biomasse…) sont les mieux 
placées. 

l Le système de gestion et de régulation de l’en-
semble des systèmes 
Il est fonction des conditions d’ambiance, de l’oc-
cupation des locaux, des conditions extérieures. Les 
systèmes de gestion et de régulation peuvent être très 
sophistiqués, il s’agit de choisir le système le mieux 
adapté à l’installation et dont la maintenance peut être 
assurée facilement. 

2. Éclairage  
et économie d’énergie 
Principe 
Les économies d’énergie liées à l’éclairage des locaux 
sont fonction de : 

l la conception du bâtiment et notamment l’impor-
tance de l’installation (asservissement à l’éclairage 
extérieur ou à l’occupation) 

l le choix de lampes à haute efficacité énergétique   

l un entretien et un suivi de l’installation (mainte-
nance préventive). 

Solutions techniques 
l Lampes à haute efficacité lumineuse  
(supérieure à 65 lum/w) ou fluorocompactes 
Elles ont une efficacité lumineuse 5 fois plus puissante 
que les lampes à incandescence, et elles consomment 
5 fois moins pour une même efficacité lumineuse. 

l Gestion technique centralisée 
Une gestion technique de l’installation d’éclairage 
permet de réduire les consommations d’éclairage de 
20 à 50%. 

Quelques solutions  
pour un éclairage de qualité 
l Utiliser des lampes peu polluantes 
Comme les lampes au Sodium Basse et Haute pres-
sion et qui ont, en plus, une plus longue durée de vie. 
Notons que les lampes au sodium à basse pression 
sont conseillées dans l’aménagement des zones forte-
ment touchées par le brouillard.  

3. Système de chauffage 
et de climatisation  
et économie d’énergie 
l Munir toutes les sources lumineuses  
de capots réflecteurs renvoyant la lumière  
vers le bas 
Ils permettent de rabattre le faisceau lumineux vers le 
sol et doivent être : 

- asymétriques : augmente de 25% la quantité 

- réfléchissants pour profiter de toute la lumière 

Guide des bonnes pratiques
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- protecteurs : suffisamment large pour orienter la lu-
mière à 20 degrés maximum au dessus de l’horizon

- bien orientés : lumière dirigée vers le sol 

l  Le verre du luminaire 
Dans des conditions similaires, un verre plat (c) ou lé-
gèrement bombé (b) pollue moins qu’un verre courbe 
(a) (moins de déperdition de lumière). 

Dans un bâtiment industriel, les principaux critères de 
choix d’un système énergétique sont les suivants : 

l  Le process, selon qu’il induit ou non des contrain-
tes sur les conditions d’ambiance (température, hygro-
métrie, qualité da l’air…) 

l La nécessité ou non d’une climatisation, sa simulta-
néité ou pas avec des besoins de chauffage 

l La volumétrie et la taille des locaux, notamment 
leur hauteur. 

Réflecteur fonctionnel Triumph

3 

	 Les services aux salariés

1. Introduction 
La démarche de services aux salariés 
vise trois objectifs :
l  Mieux concilier l’articulation des temps privés et 
professionnels pour une meilleure qualité de vie des 
salariés,

l  Proposer aux entreprises -notamment aux PME- un 
outil de gestion sociale innovant,

l  Développer l’attractivité du territoire.

 

Les services offerts avec le soutien 
financier ou organisationnel
de l’entreprise se développent  
dans plusieurs directions :
l  plate-forme d’informations et de services pour 
l’aide dans toutes les démarches du quotidien (par té-
léphone, intranet ou services sur site)
l  diverses solutions de garde pour les enfants avant 
3 ans et en âge scolaire : crèches de différents types, 
assistantes maternelles, haltes-garderies, soutien sco-
laire etc.

Guide des bonnes pratiques
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l  réflexion sur les modes de transport et les lieux 
de travail : covoiturage, coordination avec les moyens 
de transport locaux, navettes communes à plusieurs 
entreprises, etc.…

l  recherche d’améliorations pour harmoniser les ho-
raires de travail et les horaires d’ouverture des admi-
nistrations, commerces, crèches etc. en intégrant les 
réflexions et actions des bureaux des temps

Au delà de l’intérêt que peuvent  
y trouver les salariés, les entreprises 
et le territoire, trois enjeux centraux 
guident l’action :
1.1.1 Un enjeu de concertation et de dialogue 
social territorial : 
La concertation permet de faire émerger les deman-
des latentes des salariés pour des services au sein de 
l’entreprise ou proches du lieu de travail. Le dialogue 
social territorial permet de construire des solutions 
collectives pour répondre à ces besoins.

1.1.2 Un enjeu économique : 
La mutualisation de moyens permet de mettre en place 
des services accessibles financièrement à l’ensemble 
des salariés et aux entreprises volontaires.

1.1.3 Un enjeu d’équité :
La démarche promeut l’égalité d’accès aux services 
pour les salariés d’un même territoire, qu’ils soient is-
sus de grandes entreprises ou de PME, et, de manière 
indirecte, favorise l’égalité hommes/femmes face à 
l’emploi.

Intérêt pour les entreprises :
l  Accroître l’attractivité des entreprises et la fidélisa-
tion des salariés grâce aux services proposés  

l  Se doter d’un levier ressources humaines innovant
l Améliorer le cadre de vie des salariés, dans des 
conditions financières favorables aux entreprises
l  Développer la responsabilité sociale de l’entreprise 
et améliorer son image

l Se positionner comme un acteur à part entière du 
territoire

Intérêt pour le territoire :
l Accroître l’attractivité du territoire en améliorant 
les conditions de vie des salariés et l’information sur 
les services existants

l  Créer une dynamique locale en instaurant un dialo-
gue social territorial

l Favoriser certains services susceptibles de promou-
voir la mixité sociale entre salariés et habitants

l En milieu rural, maintenir la population au plan lo-
cal et éviter le phénomène d’exode vers les grandes 
agglomérations. 

Remarque : la participation des entreprises  
et des salariés constitue un levier essentiel  
pour la mise en œuvre de l’action.  
Elle est conditionnée par la perception,  
par chacun des acteurs, des enjeux et des gains 
potentiels.

2. Une démarche  
en 4 étapes : 
Étape 1 : Constitution de groupes 
techniques territoriaux chargés  
de proposer des services : 
l Objectif : “Mettre en mouvement” les salariés des 
entreprises pour créer une dynamique collective terri-
toriale et élaborer l’offre de services. 

l Acteurs concernés (membres des groupes 
techniques) : Responsables des entreprises, salariés 
des entreprises dont le référent, instances représenta-
tives du personnel, experts. Les membres du groupe 
technique doivent : 

- Mobiliser et informer les salariés de leurs entreprises 
respectives 
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- Organiser la diffusion du questionnaire dans les en-
treprises et la remontée des informations 

- Co-construire les diagnostics territoriaux

- Élaborer les propositions en matière d’offre de servi-
ces à partir des résultats des diagnostics 

- Participer à la structuration de cette offre. 

Étape 2 : Etat des lieux de l’offre  
existante et enquête  
auprès des salariés 
l Objectif : Rendre visible l’offre existante sur le 
territoire et recueillir les attentes des salariés. 

l Acteurs concernés : Chaque groupe technique et 
les acteurs locaux (collectivités territoriales, associa-
tions). Il s’agit dans cette étape : 

- D’organiser le recensement sur le territoire des ser-
vices aux salariés et aux personnes 

- De concevoir un questionnaire visant à recueillir les 
attentes des salariés (garde d’enfants, accessibilité des 
services publics et privés, conciergerie, équipements 
sportifs et culturels…)  

- De faire valider ce questionnaire par le comité de 
pilotage du projet 

- De veiller à sa diffusion et à la remontée des répon-
ses. 

Étape 3 : Élaboration de l’offre  
de services escomptée 
l Objectif : Faire la synthèse des données recueillies 
et proposer la constitution d’une offre réaliste. 

l Acteurs concernés : Chaque groupe technique et 
les prestataires de services potentiels. L’élaboration 
de l’offre s’effectue à partir : 

- De la synthèse des réponses au questionnaire et du 
diagnostic territorial 

- Des tests de certains services auprès des salariés 

-  Des enseignements tirés de ces tests et des expérien-
ces déjà mises en œuvre par ailleurs 

- De l’identification de dispositions mutualisables et 
réalistes 

- De l’évaluation des coûts et des taux prévisionnels 
d’utilisation des services. 

Étape 4 : Structuration de l’offre  
de services, pérennisation  
et communication 
l Objectif : Mettre en œuvre les solutions retenues 
au plan territorial et les faire connaître. 

l Acteurs concernés : Directions des entreprises, 
représentants du personnel, salariés, acteurs locaux, 
experts. Cette étape doit viser à : 

- Identifier avec les acteurs locaux la meilleure mé-
thode de promotion des services existants

- Créer la structure

- Faire adhérer les entreprises et les salariés à ladite 
structure

- Organiser une communication durable sur les servi-
ces proposés.

3. Quelques facteurs  
de réussites 
Les acteurs et les ressources
l Identifier un pilote et/ou un animateur reconnu(s) et 
disposant du temps suffisant pour agir

l Repérer les acteurs pertinents : élus, entreprises, 
collectivités territoriales...

l Mettre en place une structure coordinatrice du pro-
jet

l Identifier et former une personne ressource dans 
chaque entreprises (référent)

l Définir à tous les niveaux les moyens financiers et 
humains nécessaires et les contractualiser
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La gestion du projet
l Former les acteurs
l Partager avec les entreprises et les acteurs la dé-
marche
l Planifier les différentes étapes du projet
l Pérenniser les groupes de travail (internes et exter-
nes)
l Multiplier les moyens de communication
l Mettre en place des indicateurs de suivi

l Communiquer sur le projet dès son lancement, et 
tout au long de la démarche 
l Organiser des réunions de sensibilisation associant 
les représentants des salariés, les directions et les élus 
du territoire 
l Mettre en place des outils de concertation entre sa-
lariés (réunions, groupes de discussion sur internet, 
extranet, intranet, ...)
l  Créer une newsletter sur l’actualité «services» 
l Créer une rubrique «services» dans les livrets d’ac-
cueil des nouveaux salariés 

1. Introduction : 
Le déplacement de l’activité vers des zones périur-
baines a fait que le mode de transport privilégié en 
réponse est la voiture particulière. Cela engendre ou 
participe à nombre de perturbations : 
l Pollution de l’air, réchauffement climatique, 
l Emprise démesurée de la voiture sur l’espace pu-
blic et privé, 
l Encombrements, stress, accidents de trajet. 

2. Gestion des transports 
sur un parc d’activités : 
Les parcs d’activités génèrent un trafic important de 
camions et voitures. Ce trafic ne se fait pas obligatoi-
rement sur des parcs d’activités ayant les aménage-
ments adéquats pour favoriser une sécurité optimale 
de tous les utilisateurs et une prise en compte de l’en-
vironnement. 

Objectifs : 
l favoriser des modes de transport respectueux de 
l’environnement, 

l assurer la sécurité de tous les modes de déplacement. 

Moyens : 
l travail avec les entreprises sur le transport des mar-
chandises, 
l réflexion avec les utilisateurs et les employés sur les 
alternatives au transport individuel en voiture, 
l aménagement de la voirie afin de prendre en compte 
les différents modes de transports. 

4 

	 Les déplacements et la mobilité
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2.1. Transport des marchandises : 
Le transport des marchandises est un sujet sensible 
pour les entreprises. En effet, les politiques de flux 
tendu imposent la mise en place de solutions logisti-
ques complexes. De nombreux parcs d’activités ont 
compris ces enjeux et y répondent par une localisa-
tion proche des grands axes routiers. C’est l’un des 
arguments majeurs de promotion des parcs d’activi-
tés. Néanmoins, nous ne sommes pas sans connaître 
l’impact négatif des camions sur l’environnement. 
Afin de limiter cet impact sans handicaper l’activité 
économique des entreprises, différentes actions peu-
vent être mises en place : 
l optimisation de la signalétique pour éviter les dé-
placements et manœuvre inutiles, 
l création de parkings poids lourds avec des équipe-
ments adaptés pour éviter les pollutions accidentelles 
et les stationnements sauvages, 
l gestion collective des transports : mutualisation des 
besoins en transport afin d’optimiser les transports sur 
la zone, 
l implantation de plate-formes de ferroutage, 
l aménagement de la voirie en fonction du trafic et 
de la nature des marchandises transportées pour éviter 
une usure prématurée de la voirie et pour bien appré-
hender les risques potentiels. 
2.2. Transport des usagers et des employés : 
Une zone d’activités qui représentent 5000 emplois 
peut malheureusement représenter 5000 automobiles. 
Pour éviter cette équation aux conséquences négati-
ves multiples : pollution atmosphérique, accidents ou 
ralentissements, différentes actions peuvent être mi-
ses en place : 
l implantation d’un service de transport en commun 
avec les équipements de qualité adéquats. Ce service 
peut éventuellement se décliner en un service à la de-
mande, 
l promotion du covoiturage sur le site avec mise en 
place d’outils spécifiques comme un site internet dé-
dié, prise en compte des vélos dans l’aménagement de 
la voirie et mise en place de relais vélos, création de 
cheminements piétons sécurisés. 

3. Aménagement  
de la voirie : 
L’aménagement d’un parc d’activités et plus particu-
lièrement de la voirie a un rôle clé dans la qualité des 
déplacements. Comme nous avons pu le voir, diffé-
rents éléments sont à prendre en compte pour s’assu-
rer d’une gestion raisonnée des transports. La règle 
de base est de bien prendre en compte les différents 
modes de transport : camions, bus, voitures, vélos et 
piétons dans les aménagements : 

l Voirie : aménagement d’une voirie adaptée en taille 
et en solidité en fonction de la nature et de la fréquen-
ce de la circulation, création de parkings spécifiques 
(éventuellement avec les sanitaires adéquats si de 
nombreux camions y stationnent la nuit), pistes cycla-
bles : matérialisation sur la voirie et mise en place de 
relais vélos, 

l Trottoirs : mise en place d’un réseau sécurisé sur 
l’ensemble du parc avec éventuellement des coulées 
vertes. 

4. Plan de Déplacement 
d’Entreprises (PDE) : 
Pour réduire le recours à l’automobile particulière au 
profit de modes de transport plus économes et moins 
polluants, établissements, entreprises et groupes d’en-
treprises installées sur un même site peuvent mettre 
en œuvre des Plans de Déplacement d’Entreprises. 
L’élaboration d’un plan de déplacement s’articule en 
4 étapes : 

l La mise en place d’une démarche partenariale : 
La gestion de la mobilité des salariés au sein d’une 
entreprise nécessite une large mobilisation à l’interne 
(direction, représentants des salariés,…) et à l’exter-
ne ( ADEME, Région, sociétés des transports, collec-
tivités locales...).
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l Diagnostic des habitudes de transport : Le dia-
gnostic des habitudes de transport domicile-travail des 
salariés et des infrastructures de transport existantes, 

l Le choix des actions : Une formalisation sous la 
forme de fiches actions est préconisée ; objectifs, par-
tenaires concernés, coût indicatifs, financements exis-
tants, pilote de l’action, 

l La mise en œuvre des actions : Elle nécessite sou-
vent des ajustements. Une implication forte des per-
sonnels est indispensable pour que le PDE soit suivi 
d’effets. 

Qu’il soit organisé à l’échelle d’une entreprise ou 
d’une zone d’activités, le PDE est avant tout : 

l Pour le salarié : une opportunité d’améliorer ses 
pratiques de déplacement (économie sur les coûts liés 
à la voiture, moins de stress dû à la conduite, valori-
sation de son temps de trajet à d’autres occupations), 
mais aussi de s’engager dans une démarche éco-ci-
toyenne, 

l Pour l’employeur : une démarche volontariste pour 
mieux connaître et mieux gérer les déplacements gé-
nérés par son entreprise et ses salariés, et ainsi réduire 
les coûts de structures (aires de stationnement, flotte 
de véhicules) et en améliorer le fonctionnement, 

l Pour les collectivités : l’occasion de prendre part 
à la mise en œuvre d’un système de transport perfor-
mant sur une zone d’activités pour en améliorer son 
accessibilité et rationaliser l’offre. 

5.  Les 5 actions  
indispensables  
pour réussir un PDE : 
Action 1 :  nommer un coordinateur 
PDE pour animer 
Nommé au sein de l’entreprise, le coordinateur de mo-
bilité ou chef de Projet PDE est un des acteurs majeurs 

de son élaboration : il fédère les différents moyens et 
outils, Il fait le lien entre les personnels, la Direction, 
les autres partenaires PDE, et il coordonne et mobilise 
le maximum de personnes autour du projet PDE. 

Action 2 : mettre en place  
un projet bien structuré et connu  
de toute l’entreprise 
Parce qu’il est complexe, le projet de PDE se doit d’être 
à la fois transversal, en associant toutes les personnes 
de l’entreprise, participatif, en instaurant le dialogue 
et la concertation partagés par tous, et structuré. Le 
fonctionnement du PDE sera rendu lisible et connu de 
tous au travers de son «manuel d’utilisation». 

Action 3 : associer les personnels  
de l’entreprise 
Comme nous l’avons dit, dialogue et concertation 
sont les maîtres mots de la démarche PDE : les per-
sonnels de l’entreprise sont intégrés de manière active 
à l’élaboration de leur projet. Ainsi co-construit avec 
l’ensemble des salariés, le plan de déplacement sera 
pleinement accepté et « consommé ». 

Action 4 : instaurer une mesure  
volontariste en faveur des transports 
en commun 
Certaines mesures peuvent inciter davantage à l’utili-
sation des transports en commun : l’employeur pourra 
par exemple participer au financement d’une partie de 
l’abonnement au réseau de transport public du salarié. 
En contrepartie, il pourra réglementer plus restrictive-
ment l’accès aux parkings de l’entreprise, ou même 
réduire l’offre de stationnement, et ainsi récupérer de 
l’espace foncier pour d’autres usages. 
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Action 5 : instaurer d’autres mesu-
res alternatives (marche à pied, vélo, 
covoiturage, …)
Au-delà de l’accompagnement financier des abonne-
ments au réseau de transports en commun, il est es-
sentiel que l’employeur propose d’autres solutions 
concrètes en alternative à l’utilisation individuelle 
de la voiture particulière plus respectueuses de l’en-
vironnement. Ces choix, dans un accord gagnant/ga-
gnant, devront représenter un intérêt à la fois pour les 
salariés et l’employeur. 

6. Le covoiturage : 
Pratiquer le covoiturage, c’est partager son véhicule 
personnel avec d’autres personnes, pour effectuer en-
semble tout ou partie de son trajet. 

l Fonctionnement : 
L’employé s’inscrit volontairement au service de co-
voiturage proposé dans l’entreprise. Les organisateurs 
favorisent les premiers contacts en fonction des sec-
teurs géographiques. 

l Les Avantages : 
Pour l’entreprise : 
- Une meilleure ponctualité des salariés, 

- Un projet fédérateur socialement bien accueilli, 

- Une façon d’optimiser l’utilisation des parkings. 

Pour les salariés : 
- Moins de dépenses : en cas d’alternance des voi-
tures une semaine sur deux, la facture est divisée de 
moitié,

- Moins de fatigue et de stress : on peut partager la 
conduite, 

- Plus de convivialité : discuter ou se reposer. 

l Rôle de l’entreprise : 
Elle a surtout un rôle d’encadrement ; Susciter l’adhé-
sion au covoiturage, informer et organiser 

- Organiser à l’avance la mise en place des bourses 
de covoiturage au sein même des entreprises lors des 
périodes de fortes pollution ou d’interruption des ser-
vices de transport public, 

- favoriser les premiers contacts entre personnes in-
téressées, 

- éventuellement, mettre en place des mesures inci-
tatives si les conditions et les moyens de l’entreprise 
s’y prêtent, 

- Stationnement réservé, 

- Petite indemnité, 

- Remboursement du contrôle technique des véhicu-
les. 

7.  Les transports  
collectifs : 
C’est un mode de déplacement à utiliser au mieux en 
facilitant l’appropriation de l’offre existante par les 
employés, notamment lorque les transports publics 
passent à proximité de l’entreprise, 

l Une information spécifique 

- Une information tout mode pour valoriser l’offre de 
transport, 

- Des plans d’accès personnalisés, 

- Une information en temps réel sur le fonctionnement 
du réseau de transport en commun. 

l Une simplification de l’achat et de la gestion des 
titres de transport 
- Favoriser la diffusion des abonnements annuels par 
l’entreprise, 

- Etudier l’externalisation de la gestion du rembourse-
ment de la carte de transport, 

- Envisager la vente de titres de transports sur le lieu 
de travail. 
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l En recherchant les moyens de répondre avec le 
transporteur local aux besoins spécifiques de l’en-
treprise.
- Adaptation de lignes de bus existantes, 
- Adaptation des amplitudes horaires et des fréquen-
ces des lignes, 
- Évolution de la localisation des points d’arrêts bus,
- Modification des itinéraires des lignes de bus. 
Des dessertes complémentaires 
- Des services complémentaires aux réseaux de trans-
ports existants, 
- Des services de transports à la demande, 
- Des dessertes personnalisées. 

8. Le vélo et la marche  
La marche, le vélo et, le cas échéant, les rollers sont 
des pratiques qui méritent également d’être encoura-
gées. 
l Dans l’enceinte de l’entreprise, vous pouvez en-
visager : 
- d’aménager des places de stationnement pour les vé-
los et autres 2 roues, 
- d’aménager des douches et des vestiaires, 
- de distribuer des cartes itinéraires cyclables du sec-
teur,
- de favoriser les déplacements internes en vélo et à 
pied si le site est étendu. 
l Hors de votre entreprise, vous pouvez notam-
ment :
- Recenser les points de circulation difficiles pour les 
piétons ou les 2 roues en vue de rechercher des amé-
liorations avec les autorités responsables de la voirie,
- Négocier avec les commerçants locaux des tarifs 
préférentiels à l’achat ou des avantages (entretien gra-
tuit pendant 1 an par exemple), 
- Favoriser des usages combinés vélo-transports collec-
tifs en association avec les transporteurs du secteur, en 
particulier s’il y a la possibilité de mettre en place un 
stationnement sécurisé pour les vélos à la gare la plus 
proche. 

9. Optimiser l’organisation  
du stationnement : 
C’est une mesure fondamentale de tout PDE.
Le stationnement est un problème crucial pour pres-
que toutes les entreprises et un thème récurrent pour 
l’ensemble des personnes qui viennent travailler sur 
le site. La mise en place de quelques mesures peut 
empêcher que ce problème ne vienne perturber le bon 
fonctionnement de l’entreprise. 

Optimiser l’offre existante : 
Rares sont les sites qui peuvent s’agrandir. Dans ces 
conditions, il est nécessaire de gérer l’existant en op-
timisant l’usage des places. 
l Identifier les comportements : 
- Un bilan sur le site permet de connaitre l’offre et la 
demande (qui vient en voiture, où et comment se gare-
t-on sur le site ?), 
- La mesure des besoins de l’entreprise en termes 
d’accessibilité et de stationnement. 
l Faire le choix : 
- Favoriser en priorité les visiteurs, la clientèle, 
- Réserver des places aux deux roues, 
- Réserver des places aux covoitureurs. 

Ajuster l’offre dans les locaux neufs : 
l Vous faites construire un nouveau site : 
une réelle évaluation s’impose : 
- Bien mesurer ses besoins, 
- Eviter le surdimensionnement des surfaces affectées 
au stationnement, en particulier dans un secteur bien 
desservi par les transports collectifs. 

Les avantages : 
- Economies substantielles sur la construction de nou-
velles places, 
- Une meilleure fluidité de circulation sur le site, 
- Une optimisation de l’utilisation de l’espace dispo-
nible. 
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Partie III
Exemples de bonnes pratiques

sur les parcs d’activités

Guide des bonnes pratiques

l Fiche 1 : 
Bâtiment HQE -ZAC du Moulin des Toiles - Entraigues-sur-la-Sorgue 
l Fiche 2 : 
Gestion des Eaux Pluviales -ZAC La Mare du Milieu -Guibeville 
l Fiche 3 : 
Préservation de la biodiversité -Crewe Business Park -Angleterre 
l Fiche 4 : 
Signalétique et Signalisation -Parc d’activités du plateau d’Hérin 
l Fiche 5 : 
Plan de Déplacement entreprise -Parc des industries Artois -Flandres 
l Fiche 6 : 
Certification iso 14001-Aéropôle Méditerranéen de l’Arbois 
l Fiche 7 : 
Gestion de la pépinière d’entreprises -Europôle de l’Arbois 
l Fiche 8 : 
Énergie éolienne -Parc Eolien de Donzère 
l Fiche 9 : 
Démarche Qualité Environnementale -Hartberg Ecopark, Autriche 
l Fiche 10 : 
Covoiturage -Savoie Technolac 
l Fiche 11 : 
Approche Environnementale de l’Urbanisme -ZAC « les Hauts de Montlouis» 
l Fiche 12 : 
Unité de méthanisation -ZAC Garosud Montpellier 
l Fiche 13 : 
Services aux salariés -Programme d’Initiative Communautaire EQUAL 
l Fiche 14 : 
Gestion raisonnée de l’éclairage-Aéroparc de Belfort
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Origine et contexte du projet
l 2001, réhabilitation d’une friche industrielle de 4 
hectares,
l Projet qui a pour objectif la création d’un nouveau 
quartier, qui est l’objet d’un Agenda 21,
l Pour toute construction selon cette démarche, un 
architecte HQE travaille en collaboration avec l’ar-
chitecte maître d’œuvre. Il s’agit de dépenses d’étu-
des et de contrôles subventionnés par l’ADEME et la 
Région, 
l Les parois intérieures sont isolées grâce à des bri-
ques rouges (système monomur); le chauffage au 
sol fournira au contraire de la fraîcheur l’été ; l’eau 
chaude sera produite grâce à l’énergie solaire. Tout a 
été pensé pour faire des économies d’énergies et assu-
rer une pérennité dans le temps sans occasionner des 
dommages pour l’environnement.

La Crèche -La Magnanarelle : 
4  cibles ont été visées en priorité : 
l Choix intégré des procédés et produits de construc-
tion, 
l Confort hygrothermique, 
l Confort acoustique,  
l Conditions sanitaires des espaces et qualité de 
l’air. 

La Maison de retraite : 
Spécificité du projet : 
l L’énergie solaire permet de fournir de l’eau chau-
de. 
l Un plancher chauffant a été installé pour plus de 
confort pour les pensionnaires 
l A l’extérieur une haie d’arbres permettra de confé-
rer judicieusement de l’ombre au bâtiment l’été, de 
laisser passer le soleil l’hiver et servira aussi à briser 
le Mistral. 

Données techniques : 
l Le terrain a une surface de 4 867 m², 
l Le bâtiment représente 3588 m², sur 3 niveaux
l Ouverture en 2007

Fiche synthétique 1 : Bâtiment HQE-ZAC  
du Moulin des Toiles, Entraigues-sur-la-Sorgue

Données techniques :
l Localisation : Entraigues-sur-la-Sorgue 84320

l Maîtrise d’ouvrage : Société Française  
des Habitations Economiques (SFHE).

l Maître d’œuvre : La mairie d’Entraigues- 
sur-la-Sorgue

l Bureau d’études : L’Institut Méditerranéen  
du Bâtiment et de l’Environnement (IMBE)

l Date de démarrage : Démarrage des travaux 
en janvier 2002 
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Contexte et identité du parc : 
l La zone d’activités «La Mare du Milieu» crée en 
1987, s’étend sur 4,5 ha, avec une possible  extension 
de 4 autres ha. 
l Cette extension est destinée à accueillir des PME 
locales à vocation artisanale. Sur 22 lots (1500 à 4000 
m²), plus de la moitié est déjà pourvue. 
l Ce projet fait l’objet d’un aménagement de Grande 
Qualité Environnementale.  Un soin particulier a été 
apporté à la gestion et au traitement des eaux pluvia-
les par le biais de bassins et de noues de rétention. 
La circulation est facilitée par de larges voiries dotées 
aux abords de nombreuses places de stationnement.

Un projet techniquement approprié : 
l La Communauté de Communes de l’Arpajonnais 
aménage une extension de onze hectares de la zone 
d’activités existante. 
l Le système de gestion  des eaux pluviales repose sur 
l’utilisation de techniques alternatives avec des noues et 
deux bassins de récupération des eaux pluviales. Le sys-
tème se vidange par infiltration dans les bassins et par 
rejet limité dans un réseau de fossé à 0,7 l/s/ha. 

Des contraintes minutieusement 
étudiées :
Une visite détaillée du terrain et une analyse fine des 
documents a permis de mettre en avant les éléments 
suivants :
l Peu de pente,
l Pas ou peu d’apport de l’amont,
l Bonne perméabilité de surface,
l Moyenne à faible perméabilité en profondeur,

l Nappe libre à 3 mètres lors des essais de sol, nappe 
captive profonde et protégée, 
l Exutoires superficiels sur le site (fossés),
l Aucun captage AEP sur le site et sur la commune,
l Les captages situés en aval du site par rapport au sens 
d’écoulement de la nappe sont suffisamment éloignés,
l Aucun espace protégé sur le site.

Prestations réalisées :
l Visite de terrain
l Réalisation du CCTP de la mission géotechnique, 
l Collecte et analyse des données notamment :

- Description des espaces naturels et contact avec 
les associations de protection de la nature,
- Analyse hydrogéologique,
- Rencontre et analyse précise des prescriptions du 
Syndicat Intercommunal de l’Orge Aval,

l Validation du dimensionnement effectué par le maî-
tre d’œuvre,
l Evaluation des impacts et définition des mesures 
compensatoires, 
l Présentation des principes du projet et du dossier à 
la police de l’eau.

Fiche synthétique 2 :  
Gestion des eaux pluviales  
ZAC La Mare du Milieu  
Guibeville

Données techniques :
l Localisation : ZAC La Mare Du Milieu 
91630 Guibeville

l Maîtrise d’ouvrage : Communauté  
des Commune de l’Arpajonnais

l Maître d’œuvre : Bureau d’étude Sepia  
Conseils-Paris

l Date de démarrage : Mai 2005 

Source: Sepia-Conseils: www.sepia-conseils.fr
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Contexte 
L’origine de la démarche tient de la volonté des amé-
nageurs de relier  l’économique à  l’environnemental. 
15 hectares du parc sont aménagés, et 67 hectares ne 
sont pas développés.
Les actions significatives : 
l Le développement de Parc,
l La Protection de la faune ,
l L’implication des entreprises. 

Les actions réalisées : 
l La disposition physique du Parc a été améliorée 
pour profiter des caractéristiques naturelles du terrain, 
en incluant un ruisseau et des étangs, en protégeant 
la végétation naturelle et les habitats d’autres faunes. 
Pour créer cet environnement, il a été procédé à :

- la plantation de 10 000 arbres natals et buissons 
et de fleurs sauvages sur les marges des étangs
 - La création de corridors de faune, le placement 
d’oiseaux et boîtes de perchoir de batte

l La majorité de bâtiments et des étangs ont été créés 
avec le conseil de l’architecte de paysage du Parc,

l Il y a un réseau de sentiers pour piétons au péri-
mètre du parc conçu pour associer les caractéristiques 
des paysages variés et exploiter les vues panorami-
ques parfaites de la campagne environnante. 
l Une bordure d’arbres formant une haie ancienne a 
aussi été soigneusement préservée et améliorée pour 
fournir la couverture et le soutien en faveur de beau-
coup de petits oiseaux et mammifères.

Le parc a reçu nombre de prix :  
l Le Prix de Pondwatch national ; 
l Le Nouveau Prix d’Architecture paysagère de Co-
mité Ouest ;
l Un Corsaire de Millénium pour l’Excellence de 
L’environnement  2000. 

Fiche synthétique 3 : Préservation  de la biodiversité 
- Crewe Business Park-Angleterre

Données techniques :
l Localisation : Wistaston Road Crewe CW2 7RP 
United Kingdom

l Maîtrise d’ouvrage : Le Conseil régional  
de Cheshire et Crewe et le Conseil de Municipalité 
Nantwich

l Maître d’œuvre : Conseil de Municipalité  
Nantwich

l Date de démarrage : Démarrage des travaux 
en janvier 2002 

http://www.crewe-nantwich.gov.uk
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Objectifs
l Assurer une bonne signalisation du parc d’activi-
tés,
l Assurer une bonne signalisation des entreprises 
pour les clients ou fournisseurs,  
l Respecter la qualité paysagère, architecturale et ur-
baine du site, 
l Permettre  une amélioration sur le parc d’activités 
de Prouvy-Rouvignies, qui peut être commune avec  
celle  d’Hérin. 

Programmation : 
l Mise en place d’un totem d’identification du site et 
d’un plan d’orientation en entrée de zone sur la RD 70 
dès la viabilisation de la première phase du parc, 
l Mise en place de la signalétique au fur et à mesure 
de l’évolution du parc.  

Mise en œuvre : 
l Donner un nom au futur parc du plateau d’Hérin qui 
permettra de l’identifier. Réaliser une étude pour une 
signalétique complète adaptée et identifiable pour les  
parcs d’activités, 
l Mener une démarche commune avec la zone d’acti-
vités de Prouvy-Rouvignies. Veiller à la mise en place 
d’une signalétique routière depuis l’autoroute A2 mais 
aussi depuis l’A 23, les RD 70 et RN30.

l Mettre en place une signalétique interne sur le site : 
Prévoir un plan d’orientation au niveau de chacune 
des entrées du parc avec une aire de stationnement 
poids lourds.  Une réduction du plan du parc peut éga-
lement être éditée, permettant à chaque entreprise de 
la distribuer à ses clients ou à ses fournisseurs comme 
plan d’accès, 
l Signaler le nom des entreprises à l’entrée de chaque  
rue,
l Mettre en place  une organisation de secteur ou de 
rue colorée, 
l Identifier l’entrée sur la parcelle,
l Soigner la qualité des enseignes, 
l Enseigne portant les éléments d’identification de 
l’entreprise,
l Accompagner les entreprises : rôle de la cellule 
d’accompagnement, 
l Prendre en compte l’évolution possible des infor-
mations, les modalités d’actualisation de cette signa-
létique.

Fiche synthétique 4 : Signalétique et signalisation  
complète - parcs d’activités du plateau d’Hérin

Données techniques :
l Localisation : Parc d’activité  du plateau d’Hérin

 59195 HERIN

l Maîtrise d’ouvrage : CCI du Valenciennois  
dans une première phase, gestionnaire du site  
ou association  des usagers dans une seconde phase, 
CAVM, CAPH.

l Partenaires techniques : Etat et Conseil géné-
ral pour la signalétique routière, entreprises  
pour la signalétique au sein du parc d’activités,  
association des entreprises pour la gestion  
de la signalétique. 
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Le parc des Industries Artois-Flandres 
en chiffre :
l 59 entreprises,
l 7 200 de salariés, 460 hectares dont 120 hectares de 
disponibles,
l Secteurs d’activités : tous types d’industries et acti-
vités de services, 
l Station d’épuration de 60 000 équivalents habitants. 
Réseau de fibres optiques pour un Internet à très haut 
débit.

Les premières  pistes de réflexion :
Les pistes d’améliorations citées 
par les salariés : 
l Desserte de transports collectifs spécifique (41%), 
l Covoiturage (27%), 
l Piste cyclable (14%)

Les premières mesures envisagées  
pour le Parc :
l Favoriser la formation d’équipages de covoiturage, 
l Renforcer l’offre en transports collectifs, 
l Étudier de la possibilité de renforcer l’offre en 
transports collectifs pour la desserte du Parc des in-
dustries.

3- Favoriser et sécuriser la pratique du vélo
Création d’itinéraires dans le parc des industries Ar-
tois-Flandres

Les résultats de l’enquête :  
l Diffusion de 4 900 questionnaires auprès des sala-
riés,

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

l Interviews auprès des visiteurs et livreurs de 16 en-
treprises du Parc des industries Artois-Flandres,
l Entretiens réalisés auprès des responsables d’entre-
prises (Directeurs, DRH …).

Les salariés :
l Un lieu de résidence à proximité : 58%  habitent à 
moins de 12 km du Parc,
l La voiture est le mode de transport largement pri-
vilégié : 94%  prennent leur voiture et 63% estiment 
ne pas avoir le choix. La distance moyenne des trajets 
est de 17 km.  Seulement 21% déclarent faire du co-
voiturage, 
l Le recours au vélo n’est pas envisagé spontané-
ment : seulement 22% des salariés venant en voiture 
sont prêts à venir en vélo,
l Un recours aux transports collectifs : 49% des sa-
lariés venant en voiture sont favorables. Ceux qui ont 
répondu non, reprochent à ce mode de transport son 
manque de liberté et de souplesse. Ils l’estiment peu 
adapté aux contraintes personnelles ou professionnel-
les. 

Fiche synthétique 5 : Plan de Déplacement  
Entreprises Parc des Industries Artois-Flandres

http://www.parcdesindustries.com
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l Le recours au covoiturage est plus facilement envi-
sagé : 53% des salariés venant en voiture (ou 2 roues 
motorisées) ont répondu qu’ils pourraient covoiturer 
si des mesures étaient prises. 

Les responsables d’entreprises :
l 4 entreprises en auraient déjà mené une en interne,  
l 5 entreprises se sont dites prêtes à engager une dé-
marche de Plan de Déplacement d’Entreprises,
l Les éléments à améliorer cités sont : le jalonne-
ment, la desserte en transports collectifs et la qualité 
des itinéraires piétons et cyclistes.

Les visiteurs :
l 97% des visites sur le Parc des industries se font en 
voiture,
l 70% d’entre eux viennent régulièrement sur le Parc, 
généralement de la région, 
Les améliorations qu’ils ont citées concernent la si-
gnalisation et les conditions d‘accès. 

Fiche synthétique 5 : Plan de Déplacement Entreprises  
Parc des Industries Artois-Flandres
			   (suite)

Données techniques :
l Localisation : 64 rue Marcel Cabiddu - 62138 DOUVRIN

l Maîtrise d’ouvrage : Le Syndicat Mixte SIZIAF de l’Artois

l Maître d’œuvre : Le Syndicat Mixte SIZIAF

l Date de démarrage : Enquête transport réalisée début 2006 
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L’Europôle en chiffre :
l  8 laboratoires de recherche, 
l  25 start-up, 
l  44 entreprises et associations dont 17 entreprises 
implantées pour la seule année 2002,  
l  Une certification ISO 14001 depuis avril 2001,
l  Environ 1000 personnes, 
l  4 500 hectares dont 190 dédiés à l’accueil d’acti-
vités.

Thèmes d’action du programme  
environnemental : 
1. Aménagement et construction :
l  Assurer une construction environnementale des 
bâtiments (réduction des consommations d’eau et 
d’énergie, intégration paysagère, choix de matériaux 
plus écologiques…),
l  Maîtriser le ruissellement pluvial sur les chaussées 
et parkings, 
l  Assurer des chantiers de qualité environnemen-
tale : gestion de la ressource eau, réduction des ris-
ques de pollution dans le réseau hydrologique de sur-
face, gestion des différentes catégories de déchets de 
chantier, 
l  Favoriser les achats responsables et respectueux de 
l’environnement : choix des matériaux de construc-
tion, de peintures et de bois éco-labellisés. 

2. Gestion : 
l  Maîtriser la consommation d’eau potable inhérente 
aux besoins des bâtiments, à l’arrosage des espaces 
verts et au système de lutte contre les incendies (sys-
tème de brumisation®) par la mise en place d’outils 
de gestion intégrés, 

l Gérer les déchets produits par les entreprises et or-
ganismes implantés sur la ZAC du Petit Arbois. Le 
papier, le carton, les piles, les néons et les cartouches 
d’impression sont aujourd’hui ramassés collective-
ment, triés et valorisés, 
l  Maîtriser la consommation d’énergie. Un diagnos-
tic énergétique des bâtiments est en cours de finalisa-
tion, ainsi que l’étude du gisement d’énergies renou-
velables présentes sur l’Europôle, 
l  Animer le technopôle et favoriser la diffusion des 
technologies de l’environnement. 

3. Prévention : 
l  Prévenir le risque « incendie de forêts » et recons-
tituer l’espace forestier,
l  Prévenir les risques liés aux conditions de travail. 
Le Document Unique récapitulant les risques liés aux 
conditions de travail est en cours d’élaboration. 

L’Europôle Méditerranéen de l’Arbois  
est le premier technopôle en France à obtenir  
la  certification ISO 14001.

Fiche synthétique 6 : Certification ISO 14001  
Europôle Méditerranéen de l’Arbois

http://www.europole-med-arbois.org
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Objectifs : 
l La  gestion économe de la ressource en eau et la 
protection de la qualité des réseaux hydrologiques, 
l La gestion des déchets en favorisant leur valorisa-
tion, 
l La protection et la mise en valeur du milieu naturel 
ainsi que du paysage, 
l La réduction des nuisances affectant le cadre du 
site. 

l La prévention des risques, 
l Les achats responsables et plus respectueux de l’en-
vironnement, 
l La promotion des pratiques de bonne gestion de 
l’environnement auprès des employés du Syndicat 
Mixte et de l’ensemble des personnes, entreprises et 
organismes intervenant sur la ZAC du Petit Arbois. 

Fiche synthétique 6 : Certification ISO 14001  
Europôle Méditerranéen de l’Arbois
			   (suite)

Données techniques :
l Localisation : Domaine du Petit Arbois BP 67 Avenue Louis Philibert-13545 Aix en Provence Cedex 04

l Maîtrise d’ouvrage : le Syndicat Mixte de l’Arbois

l Date de démarrage : Certification ISO 14001 obtenue en 2001 

l Domaine de certification : l’ensemble de ses activités sur le périmètre de la ZAC du Petit Arbois
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Objectifs :
l Évaluation de projets innovants et des porteurs de 
projets,
l Accompagnement des projets de création ou de dé-
veloppement,
l Hébergement des porteurs de projets innovants 
dans une pépinière dotée d’équipements et de servi-
ces mutualisés,
l Actions de formation et d’animation pour les entre-
prises innovantes,
l Le développement économique sur le territoire ré-
gional par la mise en œuvre d’innovations.

Partenariat :
l Avec les organismes et les sociétés membres de 
l’association 
l Avec les partenaires de l’innovation : OSEO, DRI-
RE, DRRT, ARIST, CRITT, Ecoles d’Ingénieurs, Uni-
versités, INPI, incubateurs...
l Avec les partenaires du financement d’Entreprises : 
Banques, Sociétés de Capital-risques, SODIE, SOFI-
REM, Total, PACA Entreprendre, SOMUPACA, Bu-
siness Angels…
 l Avec les réseaux : RDT, Méditerranée Technologies, 
RETIS (Réseau national des technopôles, CEEI et cincu-
bateurs), EBN (European Business Network), CRI, EIC	

Les acteurs : 
l Grands groupes : CEA, Eurocopter, EDF, ATMEL, 
Eaux de Marseille, Médéric
l PME régionales : OTV, EPHTA, Gouvernance-En-
treprise
l Start up régionales : Accesmetrie
l Institutions  financières : SAMENAR, SMC
l Institutions territoriales : Conseil général 13, 
Conseil régional PACA, Syndicat Mixte de l’Arbois, 
CCI Marseille Provence, Communauté du Pays d’Aix, 
Pays d’Aix Développement.
l Organismes professionnels : UIMM

Fiche synthétique 7 : Gestion de la Pépinière 
d’Entreprises Europôle  de l’Arbois

Données techniques :
l Localisation : le site

l Maîtrise d’ouvrage :  Le Syndicat Mixte de l’Arbois

l Maître d’œuvre : Centre Européen d’Entreprises et d’Innovation (CEEI-Provence)

l Domaines d’activités : Le développement économique sur le territoire régional par la mise en œuvre 
d’Innovations.

http://www.europole-med-arbois.org
www.ceei-provence.com
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L’Europôle en chiffre :
l 33 ha de superficie
l Les principales activités économiques de Donzère 
sont l’agriculture, le petit commerce et l’artisanat. 
Très peu d’industries, 
l L’économie locale est marquée par la production 
d’électricité : centrales hydroélectriques (usine Poin-
caré à Chateauneuf-du-Rhone) et nucléaires du Tri-
castin et de Cruas-Meysse.

Contexte : 
l Le site de  DONZERE a été identifié par Espace 
Éolien Développement dans le cadre de l’étude «Étu-
de d’une ferme éolienne en basse vallée du Rhône», 
étude réalisée en 1993-95 suite à un appel d’offres 
lancé par  RHÔNALPENERGIE (Conseil Régional 
Rhône-Alpes), l’ARENE (Conseil Régional PACA) 
et l’ADEME
l Ce projet a été accepté dans le cadre du projet ÉOLE 
2005 (31/12/96) sur la base d’un dossier réalisé par 
Espace Eolien Développement.

Descriptif du projet: 
Les Éoliennes : 
La centrale éolienne de Donzère comprend 5 éolien-
nes de 600 kW. Ses caractéristiques sont les suivan-
tes :

l Diamètre du rotor : 43 mètres 
l Hauteur du centre du rotor : 50 m 
l Puissance nominale : 600 kW (vent de 13,5 m/s)

La connexion au réseau électrique : 
Toute la production de la Centrale Éolienne de Donzè-
re est vendue à EDF dans le cadre d’un contrat d’achat 
type «EOLE 2005». 

Exploitation du parc éolien : 
l L’installation fournit annuellement plus de 7 mil-
lions de kWh d’énergie électrique, soit l’équivalent de 
la consommation électrique annuelle de 2900 person-
nes. Comparativement à une centrale électrique fonc-
tionnant au gaz naturel, le parc permet d’éviter un rejet 
annuel de 3500 tonnes de  CO2 dans l’atmosphère. 
l L’énergie électrique est injectée dans le réseau 
d’EDF dans le cadre d’un contrat d’achat avec d’une 
durée de 25 ans

Fiche synthétique 8 : Énergie éolienne  
Cas du  Parc Éolien de Donzère

Données techniques :
l Localisation : ZI Les Eoliennes - 26290 - Donzère

l Maîtrise d’ouvrage Exploitant : SINERG

l Maître d’œuvre : Spie-Trindel

l Bureau d’études-Monteur du projet : Espace Éolien Développement

l Date de démarrage : études de faisabilité en 1995, démarrage de la production de l’électricité en  1999 
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Descriptif du Parc d’activités  
économiques
l 15 ha dans la région de Teiermatkl, 8 ha supplémen-
taires pourront compléter le parc.
l L’Ecopark est basé sur 3 approches interconnectées :

- Un parc pour un « éco-business » : espace d’ac-
cueil pour des organismes dans le secteur de l’en-
vironnement,
 - Un parc d’exposition : c’est une exposition per-
manente sur des thèmes fondamentaux tels que 
l’eau, les déchets, l’énergie, ouverte aux écoles et 
au public, 
- Un centre de recherche appliquée.

Démarche de qualité  
environnementale
l Utilisation d’énergies renouvelables : 

- Conception des bâtiments pour limiter la consom-
mation d’énergie fossile,
-  Production indépendante d’énergie par du biogaz 
(pour le chauffage du parc et une zone résidentielle 
voisine), du  photovoltaïque et de l’éolien,
- Traitement sur le parc de l’eau et des déchets

l Les organismes du parc développent des syner-
gies (selon le principe de l’écologie industrielle) : par 
exemple, du papier est recyclé et utilisé par une entre-
prise qui fabrique des matériaux d’isolation.

Descriptif des énergies renouvelables
l Production indépendante d’énergie par du biogaz 
(pour le chauffage du parc et une zone résidentielle 
voisine), 
l du  photovoltaïque sur les bâtiments, 
l une éolienne, implantée à 100 km du parc, pour 
profiter d’une zone ventée (ce qui n’est pas le cas du 
parc), 
l Un soin particulier a été porté aux techniques de 
construction et de chauffage des bâtiments. 

Fiche synthétique 9 : Démarche de qualité  
environnementale - Hartberg Ecopark, Autriche

Données techniques :
l Localisation : Stadtwerke Hartberg – Gartengasse À 8230 Hartberg- Autriche

l Maîtrise d’ouvrage : La compagnie d’électricité Stadtwerke Hartberg

l Maître d’œuvre : la ville de Hartberg
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Initiative
l Chambéry métropole, la CCLB (Communauté de 
communes du lac du Bourget), le SYPARTEC, le GIP 
Grand lac, Alpespaces et Savoie Hexapôle mettent à 
disposition des internautes un site internet de covoi-
turage, 
l Ce site permet de mettre en relation des conduc-
teurs et des passagers se déplaçant sur un trajet simi-
laire désireux de partager leur véhicule,
 l Les télés conseillers de la centrale d’appel Mo-
bil’conseils peuvent également gérer par courrier les 
inscriptions et les mises en relation des covoitureurs,
l Ce service a pour vocation de s’appliquer à des tra-
jets sur l’ensemble du territoire de Métropole Savoie, 
les principales villes de la région Rhône-Alpes étant 
également prises en compte,
l Cette action a pour but principal de réduire le nom-
bre de voitures sur les routes. Cela contribue ainsi à 
une meilleure qualité de vie : amélioration de la qua-
lité de l’air, limitation du bruit ... et à une circulation 
plus fluide sur les routes. 

Pourquoi covoiturer ?  
l Plus de convivialité et moins de stress : élargir son 
cercle de connaissances, gagner en temps et en qualité 
de vie.
 l Les économies réalisées grâce au covoiturage: Le 
covoiturage permet de réaliser des économies en par-
tageant les frais d’utilisation du véhicule, l’essence, 
le péage, l’usure. Sur un trajet de 15 km, sur la base 
de 2 personnes par véhicule le gain peut être estimé à  
129 € par mois, soit 1419 €. Covoiturer diminue les 
émissions CO2. 
l Le covoiturage, un élément du Plan de Déplacement 
Entreprises, il est financièrement avantageux et apporte 
des solutions complémentaires à l’offre de transport 
public.

Les assurances : 
Les conducteurs ou les propriétaires du véhicule doi-
vent avoir souscrit l’assurance légale obligatoire res-
ponsabilité civile vis à vis des tiers et la maintenir 
pendant toute la période où ils pratiquent le covoitu-
rage. Ils doivent également déclarer le recours au co-
voiturage auprès de sa compagnie d’assurance. 

Mode d’emploi : 
l Par internet: il faut prendre connaissance de la char-
te des covoitureurs, satisfaire aux conditions d’ins-
cription et remplir  les formulaires d’inscription. Une 
fois l’inscription validée, le souscripteur recevra des 
mails  d’informations sur les trajets concordants,
 l Par courrier : demande de dossier d’inscription 
auprès de la centrale de mobilité Mobil’conseils. 
Remplir les formulaires d’inscription et envoyer la 
charte signée en 2 exemplaires. Dès réception, et sous 
condition de satisfaire à la charte, l’inscription sera 
validée, et le souscripteur aura un mode d’accès per-
sonnalisé.

Fiche synthétique 10 : Covoiturage-SAVOIE 
TECHNOLAC

http://www.savoiecovoiturage.fr
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Contexte : 
l Réalisation d’une Zone d’Aménagement Concerté 
pour répondre à la forte demande en logement 
l Assurer un développement urbain en harmonie avec 
l’environnement 
l Plan Local d’Urbanisme  lancé  en 2004 et approu-
vé 2006.
l Démarrage de la démarche AEU en 2006.

Démarche: 
Une opération stratégique : 
l 680 logements sur 35 ha,
l Équipements publics et commerces, 
l Anciens espaces agricoles et boisés ; arbres repères 
à conserver.

Une démarche AEU progressive : 
l AEU basée sur un diagnostic partagé et multicritè-
res, 
l Rédaction concertée d’une charte d’objectifs de 
Développement Durable et de fiches actions 

Un temps de maturation nécessaire : 
l Coordination entre les différents bureaux d’études, 
l’agence de l’urbanisme, la Communauté de Commu-
nes, les élus, les services techniques et les services de 
l’État.
l 12 mois pour mûrir les enjeux et avoir un projet 
porté et partagé par tous. 

Les résultats:  
les réalisations et préconisations : 
l Meilleure orientation des constructions : de 53% 
(avant AEU)  à 71% d’îlots favorables au solaire pas-
sif, 
l Regroupement de collectifs et d’équipement pu-
blics, réalisation d’un réseau de chaleur (bois, bio-
masse…),
l Gestion différenciée de l’éclairage public avec la 
communauté des communes, 
l Mail vert central, maintien d’arbres repères et prise 
en compte dès la conception afin de réduire le volume 
de déchets verts, 
l Utilisation des transports en commun et développe-
ment des liaisons douces, 
l une charte chantier propre ; pièce contractuelle des 
marché des travaux, 
l Réalisation de zones d’infiltration et de noues, d’es-
paces verts économes en eau,
l Impose aux promoteurs un débit de fuite en sortie 
de lot et obligation à la récupération d’eau de pluie à 
la parcelle.

Fiche synthétique 11 : Approche Environnementale  
de l’Urbanisme -ZAC «les Hauts de Montlouis»
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Données techniques :
l Localisation : Commune de Montlouis-sur-Loire

l Maîtrise d’ouvrage : Société d’équipement de Touraine

l Suivi technique : Mairie de Montlouis-sur-Loire

l Mission AEU : SETUR Associé à SONING (BE énergie)

l Date de démarrage : Septembre 2006 

La charte d’objectifs  de qualité : 
l Enjeux énergétiques : optimisation de l’efficacité 
énergétique avec l’utilisation du solaire passif et de 
la biomasse, 
l Enjeux déplacements : amélioration de la desserte 
en transport en commun et les liaisons entre les diffé-
rents quartiers de la commune, 
l Enjeux paysage-biodiversité : place plus importante 
des espaces verts et préservation des vignes présentes 
sur le site,

l Enjeux eaux pluviales : réalisation de bassins tam-
pons à sec et noues, et valorisation des eaux pluviales 
pour favoriser les économies d’eau, 
l Enjeux déchets : Mise en place d’un système de 
gestion spécifique à la ZAC : mise en place de com-
posteurs individuels et réutilisation des déblais de 
chantier pour la constitution du Grand Mail,
l Enjeux formes urbaines et économies d’espaces : 
dispositions obligatoires et facultatives inscrites au 
cahier de prescriptions architecturales.

Fiche synthétique 11 : Approche Environnementale  
de l’Urbanisme -ZAC «les Hauts de Montlouis»
			   suite
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Contexte identité de la ZAC 
l En novembre 2002, la Communauté d’Aggloméra-
tion a voté le choix de la nouvelle filière : la métha-
nisation,
l La ZAC Garosud couvre une superficie de 82.7 ha,
l Le projet d’extension sur une zone de 27 ha, a vo-
cation à accueillir des entreprises spécialisées en  ac-
tivités industrielles,
l Le site d’implantation a été choisi, notamment, pour 
la qualité de sa desserte, accessible depuis : 
- l’autoroute A9, 
- la voirie primaire d’agglomération de Montpellier. 
- la RD 132, épine dorsale de la ZAC Garosud.

Descriptif du projet:
l Capacité de traitement de 203 000 T par an
l La réalisation d’une chaîne de tri très complète : 

- La multiplication des chaînes de traitement (8 
digesteurs) qui confère une grande souplesse d’ex-
ploitation,   
- La production en continu du biogaz qui ne né-
cessite pas de stockage tampon et évite ainsi tout 
risque d’explosion, 
- L’absence de dispersion d’odeurs dans le voi-
sinage, bâtiments fermés avec traitement de l’air 
avant rejet. 

Fiche synthétique 12 : Unité de méthanisation 
ZAC Garosud Montpellier

Données techniques :
l Localisation : ZAC Garosud-34070 Montpellier

l Maîtrise d’ouvrage : Communauté d’Agglomération de Montpellier

l Mandataire : SERM

l Assistant maître d’ouvrage : GIRUS-BCEOM-IF BTP

l Type d’opération : Extension 

l Démarrage travaux : octobre 2006

l Fin des travaux : mai 2008

l Mise au point et mise en régime : juin 2008 à mai 2009

Source : http://www.serm-montpellier.fr
SERM «Plan d’urbanisme Montpellier»

Répartition des déchets méthanisables
Tonnage annuel de déchets acceptés sur le site
Type de déchets	 Tonnage annuel maximum
Déchets résiduels	 170 000 T
Biodéchets		  33 000 T
Total			   203 000 T
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Contexte 
Dans le cadre du projet européen «Articuler les temps 
pour développer les compétences». Les quatre terri-
toires de projet :
l Pays du Grésivaudan (Isère)
l Lyon-Gerland (Rhône)
l Communauté de Communes de l’agglomération 
Annemassienne (Haute-Savoie)
l Communauté de Communes de Saint-Bonnet- Le-
Château  Loire)
Ces démarches ont été conduites entre 2001 et 2004 
au titre d’un Programme d’Initiative Communautaire 
EQUAL, porté et piloté par AGEFOS PME Rhône-
Alpes.

Enquête préalables  
sur les  4 territoires du projet : 
l 57 % seraient prêts à utiliser une possibilité de gar-
de à proximité de leur lieu de travail,
l 20 % des salariés aimeraient avoir un meilleur ac-
cès aux services publics,
l 1/3 souhaiteraient bénéficier de services proches de 
leur lieu de travail.

Des exemples de services  
mis en place
1. Sur le territoire de Lyon-Gerland, 2 actions 
ont été mises en œuvre :
l Création d’une crèche inter-entreprises,
l Création d’une association loi 1901 « Inter’actifs 
Gerland » dont le conseil d’administration est com-
posé de salariés des entreprises du territoire. 

Elle gère les services suivants :
- Livraison gratuite par un traiteur de plateaux-re-
pas sur le lieu de travail, 
- Trois cours de gymnastique hebdomadaires, dis-
pensés de 12h30 à 13h30 dans une salle mise à dis-
position par la Halle Tony Garnier,
- Cours de rollers entre 12 h et 14 h, de yoga et de 
sophrologie,
- Organisation d’un marché de midi (alimentaire), 
deux fois par semaine, avec présence de produc-
teurs  locaux,
- Service de pressing, les vêtements étant livrés 
dans l’entreprise, sans coût supplémentaire, 
- Cours de langue anglaise regroupant des salariés 
de plusieurs entreprises, 
- Entretien des véhicules à des tarifs préférentiels 
consentis aux salariés.

Fiche synthétique 13 : Services aux salariés -  
Programme d’Initiative Communautaire EQUAL

www.agefos-pme-ra.com
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2. Pour Annemasse : 
l Création d’une carte des services existants sur la 
zone d’activité d’Annemasse-Ville-la-Grand (Trans-
ports, garde d’enfants, santé, restauration, banques, 
assurances, commerces, services domestiques) et dis-
tribution aux salariés de 10 000 exemplaires de cette 
carte.

3. Pour Saint-Bonnet-le-Château : 
l Mise en ligne d’une information sur les services de 
proximité du territoire, destinée aux entreprises et aux 
particuliers, accessible via des bornes en libre-service 
(Office de tourisme et un commerçant).

Les acteurs concernés par la création de services 
autour d’un pilote à l’origine de la démarche  
(animateur local, association ou club  
d’entreprises, structure paritaire, CCI,…) :
l les entreprises représentées par leurs dirigeants 
ou leurs référents,
l les instances représentatives du personnel  
des entreprises engagées ou les partenaires  
sociaux au plan territorial,
l les services publics, les collectivités locales, 
l les salariés les commerçants, les associations. 

Fiche synthétique 13 : Services aux salariés -  
Programme d’Initiative Communautaire EQUAL 
		  (suite)
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2l retour au sommaire

Le contexte et identité du parc :
l L’Aéroparc de Fontaine s’étale sur 270 ha, dont 160 
ha commercialisables, à  un rythme de 56 ha par an, 
l 11 entreprises sont installées totalisant  1100 sala-
riés, depuis la création du parc en 2003,
l Il a été décidé de préserver le calme lumineux de 
la campagne environnante, de s’intégrer délicatement 
dans le paysage nocturne existant et de ne pas créer de 
pollution lumineuse pour les villages voisins. L’objec-
tif est en quelque sorte d’«y voir sans être vu», d’être 
identifiable sans être nuisible.

Principes de construction  
des environnements lumineux : 
l Construction à échelle humaine des éclairages fonc-
tionnels et d’ambiance : hauteur de feu et interdistan-
ces de proximité, 
l Économie représentative de la lumière : Absence 
«hors champ de vision» des luminaires. maîtrise des 
directions de flux (défilement, confort visuel), 
l Qualité des surfaces de l’aménagement : exploita-
tion des qualités et des caractéristiques optiques des 
matériaux employés, plus les surfaces seront claires 
naturellement, moins il sera nécessaire de les éclai-
rer, 
l Privilégier la qualité de la lumière : pour favoriser 
la reconnaissance immédiate de l’environnement et 
des centres d’intérêt et des teintes (IRRC=80%). 

Hiérarchie de construction  
des éclairages : 
1. Lumière principale fonctionnelle : 
Éclairage des voies de desserte et des aires de char-
gements / déchargement à partir des bâtiments eux-
mêmes. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2. Lumière secondaire d’ambiance : 
Éclairage des cheminements piétons et des parkings. 

3. Lumières tertiaires d’accentuation : 
Les accès, l’architecture, et éventuellement la végé-
tation. 

4. Lumières complémentaires signalétiques : 
Les enseignes lumineuses… 

Organisation et distribution  
des flux lumineux :
1. Lumière principale fonctionnelle :  
Hors champ de vision 
l Pour les voies de dessertes : La hauteur de feu des 
luminaires installés ne doit pas dépasser 7 m,
l Pour les aires de stationnement des véhicules légers : 
La hauteur de feu des luminaires installés ne doit pas 
dépasser 7 m,
l Pour les aires de chargement et de déchargement : La 
hauteur de feu des luminaires installés ne doit pas dé-
passer la hauteur des bâtiments construits sur le site, 
et ne doit en aucun cas dépasser 12 m. 

Fiche synthétique 14 : Gestion raisonnée   
de l’éclairage Aéroparc de Belfort

Guide des bonnes pratiques

Source : la charte éclairage de l’Aéroparc de fontaine
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l retour au sommaire

Données techniques :
l Localisation : 90150 Fontaine -Franche-Comté

l Aménageur : SODEB (Maitrise d’Ouvrage Déléguée)

l Gestionnaire : Syndicat Aéroparc/ SODEB

l Maître d’œuvre : Les Éclairagistes Associés-Bureau d’étude technique éclairagiste

2. Lumières secondaires d’ambiance : 
Comme pour l’éclairage public de l’Aéroparc, la hau-
teur de feu des luminaires utilisés ne dépassera pas 
4,50 m.

3.  Lumières tertiaires d’accentuation : 
Hors champ de vision en plongée ou en contre-plon-
gée maîtrisée (<90°). 

4.  Lumières complémentaires signalétiques : 
Seuls sont autorisés les éléments signalétiques lumi-
neux (enseignes lumineuses, panneaux éclairés…) 
apposés sur un bâtiment. Les éléments signalétiques 
lumineux fixés au sol, sur les clôtures et sur les toitu-
res sont interdits. La puissance des tubes haute tension 
à vue ne devra pas dépasser 25 A pour un diamètre des 
tubes de 14, 18 ou 22 mm.

Fiche synthétique 14 : Gestion raisonnée   
de l’éclairage Aéroparc de Belfort
		  (suite)

Guide des bonnes pratiques
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